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Amendement 304
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres appliquent les 
descripteurs du sol et les critères de santé 
des sols mentionnés à l’annexe I.

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres appliquent au 
minimum cinq descripteurs du sol et 
critères de santé des sols mentionnés à 
l’annexe I, qui illustrent le mieux les 
caractéristiques de chaque type de sol au 
niveau national. 

Or. en

Amendement 305
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres appliquent les 
descripteurs du sol et les critères de santé 
des sols mentionnés à l’annexe I.

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres appliquent au 
minimum cinq descripteurs du sol et 
critères de santé des sols mentionnés à 
l’annexe I, qui illustrent le mieux les 
caractéristiques de chaque type de sol au 
niveau national.

Or. en

Amendement 306
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
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des sols, les États membres appliquent les 
descripteurs du sol et les critères de santé 
des sols mentionnés à l’annexe I.

des sols, les États membres appliquent au 
minimum cinq descripteurs du sol et 
critères de santé des sols mentionnés à 
l’annexe I, qui illustrent le mieux les 
caractéristiques de chaque type de sol au 
niveau national.

Or. en

Amendement 307
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres appliquent les 
descripteurs du sol et les critères de santé 
des sols mentionnés à l’annexe I.

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres peuvent 
appliquer une combinaison des 
descripteurs du sol et des critères de santé 
des sols mentionnés à l’annexe I, selon le 
type de sol et l’utilisation du sol.

Or. en

Amendement 308
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres appliquent les 
descripteurs du sol et les critères de santé 
des sols mentionnés à l’annexe I.

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres appliquent les 
descripteurs du sol et les critères de santé 
des sols pertinents mentionnés à 
l’annexe I, en fonction de leurs besoins.

Or. en

Justification

Par souci de cohérence avec la modification de l’article 9, paragraphe 2.



AM\1291698FR.docx 5/167 PE757.060v01-00

FR

Amendement 309
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres peuvent adapter 
les descripteurs du sol et les critères de 
santé des sols mentionnés à l’annexe I, 
partie A, en respectant les spécifications 
énoncées dans la deuxième et la troisième 
colonnes de l’annexe I, partie A.

2. Les États membres peuvent adapter 
les descripteurs du sol et les critères de 
santé des sols de l’annexe I, partie A, en 
respectant les spécifications nationales en 
matière de santé des sols.

Or. en

Amendement 310
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres peuvent adapter 
les descripteurs du sol et les critères de 
santé des sols mentionnés à l’annexe I, 
partie A, en respectant les spécifications 
énoncées dans la deuxième et la troisième 
colonnes de l’annexe I, partie A.

2. Les États membres peuvent adapter 
les descripteurs du sol et les critères de 
santé des sols mentionnés à l’annexe I, 
partie A, en respectant les spécifications 
nationales en matière de santé des sols.

Or. en

Amendement 311
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres peuvent adapter 2. Les États membres peuvent adapter 
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les descripteurs du sol et les critères de 
santé des sols mentionnés à l’annexe I, 
partie A, en respectant les spécifications 
énoncées dans la deuxième et la troisième 
colonnes de l’annexe I, partie A.

les descripteurs du sol et les critères de 
santé des sols mentionnés à l’annexe I, en 
respectant les spécifications énoncées en 
lien avec les besoins locaux et justifiées 
conformément à l’article 18:

Or. en

Justification

Par souci de cohérence avec la modification de l’article 9, paragraphe 2.

Amendement 312
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres renforcent les 
descripteurs du sol et précisent les critères 
de santé des sols mentionnés à l’annexe I, 
partie A, en respectant les spécifications 
énoncées dans les deuxième et troisième 
colonnes de l’annexe I, partie A.

Or. en

Amendement 313
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La Commission établit une liste 
des principaux contaminants avec des 
seuils au niveau de l’Union, y compris des 
substances reconnues comme étant 
écotoxiques, persistantes, 
bioaccumulatives, mobiles et toxiques par 
des dispositions de l’Union. Cette liste doit 
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être incluse dans l’annexe I, partie A, au 
plus tard lors de la première évaluation de 
la présente directive.

Or. en

Amendement 314
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les États membres établissent des 
critères de santé des sols correspondant aux 
descripteurs de sol mentionnés à 
l’annexe I, partie B, conformément aux 
dispositions énoncées dans la troisième 
colonne de l’annexe I, partie B.

4. Les États membres établissent des 
critères de santé des sols correspondant aux 
descripteurs de sol mentionnés à 
l’annexe I, partie B, sur la base des 
besoins locaux.

Or. en

Justification

Par souci de cohérence avec la modification de l’article 9, paragraphe 2.

Amendement 315
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs 
du sol supplémentaires» et les 
«indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires»).

supprimé
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Or. de

Amendement 316
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs du 
sol supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»).

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs du 
sol supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»), ainsi 
que pour la concentration foncière1 bis.

__________________
1 bis 1. Mesurée en fonction des terres 
appartenant à la même structure mère 
conformément au considérant (82) et aux 
articles 59, paragraphe 4, et 98, 
paragraphe 1, du 
règlement (UE) 2021/2116 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la 
politique agricole commune, ainsi qu’à 
l’article 2, point 11, de la 
directive 2013/34/UE.

Or. en

Amendement 317
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
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du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs du 
sol supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»).

du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs du 
sol supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»), y 
compris la concentration foncière1 ter.

__________________
1 ter Superficie agricole utile appartenant 
au même groupe ou à la même structure 
mère 

Or. en

Amendement 318
Sarah Wiener

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs du 
sol supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»).

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs du 
sol supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»), ainsi 
que pour la concentration foncière.

Or. en

(Terres appartenant à la même structure mère: articles 59 et 98 du règlement 2021/2116 et 
article 2, paragraphe 11, de la directive 2013/34/UE)

Amendement 319
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs du 
sol supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»).

5. Les États membres fixent, à des 
fins de surveillance, des descripteurs du sol 
et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs du 
sol supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»).

Or. en

Amendement 320
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs du 
sol supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»).

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
mentionnés à l’annexe I, parties C et D (ci-
après les «descripteurs du sol 
supplémentaires» et les «indicateurs 
d’artificialisation supplémentaires»).

Or. en

Amendement 321
Paolo De Castro, Clara Aguilera, Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Les États membres peuvent 
adapter les descripteurs du sol et les 



AM\1291698FR.docx 11/167 PE757.060v01-00

FR

critères de santé du sol visés aux 
paragraphes 1 à 5 qui s’appliquent aux 
terres agricoles productives à des fins de 
durabilité sociale, environnementale et 
économique.

Or. en

Amendement 322
Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage en appliquant la 
méthode établie à l’annexe II, partie A.

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage en appliquant la 
méthode établie à l’annexe II, partie A, en 
tenant compte des évaluations des risques 
fondées sur les systèmes de surveillance 
existants.

Or. en

Amendement 323
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage en appliquant la 
méthode établie à l’annexe II, partie A.

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage en appliquant la 
méthode établie à l’annexe II, partie A, en 
tenant compte des évaluations des risques 
fondées sur les systèmes de surveillance 
existants.

Or. en
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Amendement 324
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner, 
Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage en appliquant la 
méthode établie à l’annexe II, partie A.

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage en appliquant la 
méthode établie à l’annexe II, partie A, et 
en tenant compte des systèmes de 
surveillance existants.

Or. en

Justification

Si l’État membre dispose déjà d’un système de surveillance des sols, il devrait avoir la 
possibilité de l’utiliser autant que possible. Par souci de cohérence avec la modification de 
l’article 6, paragraphe 3.

Amendement 325
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage en appliquant la 
méthode établie à l’annexe II, partie A.

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage, au cas où ils 
n’existent pas, en appliquant la méthode 
établie à l’annexe II, partie A.

Or. en

Amendement 326
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

b) les critères méthodologiques 
minimaux aux fins de la détermination 
des valeurs des indicateurs 
d’artificialisation et d’imperméabilisation 
des sols mentionnés à l’annexe II, 
partie C;

supprimé

Or. de

Amendement 327
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent appliquer 
d’autres méthodes que celles visées au 
premier alinéa, points a) et b), à condition 
que des fonctions de transfert validées 
soient disponibles, conformément aux 
exigences de l’annexe II, partie B, 
quatrième colonne.

Les États membres peuvent appliquer 
d’autres méthodes équivalentes que celles 
visées au premier alinéa, points a) et b), 
conformément aux exigences de 
l’annexe II, partie B, quatrième colonne.

Or. en

Justification

Si l’État membre dispose déjà d’un système de surveillance des sols, il devrait avoir la 
possibilité de l’utiliser autant que possible. Par souci de cohérence avec la modification de 
l’article 6, paragraphe 3.

Amendement 328
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 4
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Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les États membres veillent à ce que 
les premières mesures du sol soient 
effectuées au plus tard le [OP: prière 
d’insérer la date = 4 ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive].

4. Les États membres veillent à ce que 
les premières mesures du sol soient 
effectuées au plus tard le [OP: prière 
d’insérer la date = 3 ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive].

Or. en

Amendement 329
Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce qu’il soit 
procédé à de nouvelles mesures du sol au 
moins tous les 5 ans.

Les États membres veillent à ce qu’il soit 
procédé à de nouvelles mesures du sol à 
l’échelle nationale, à une fréquence 
déterminée en fonction de l’intensité de la 
gestion du site et d’informations 
préalables sur la vitesse de modification 
des propriétés du sol. Les États membres 
conservent une certaine flexibilité dans la 
planification de l’intervalle 
d’échantillonnage.
Si un État membre peut démontrer de 
manière crédible l’absence de 
détérioration du sol, en utilisant par 
exemple des données d’inventaires 
forestiers ou des statistiques agricoles 
(telles que la fertilisation, le chaulage, la 
rotation des cultures et le travail du sol) 
en combinaison avec des données 
provenant de la surveillance continue des 
sols, l’intervalle d’échantillonnage peut 
être étendu jusqu’à 10 ans également pour 
les types d’utilisation des sols gérés de 
manière intensive.

Pour les sites forestiers ou les autres sites 
qui ne font pas l’objet d’opérations de 
gestion fréquentes et qui ne sont pas 
soupçonnés d’être contaminés, un 
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intervalle d’échantillonnage de 10 ans ou 
plus est suffisant.
Dans les forêts, les États membres 
coordonnent la répartition des points 
d’échantillonnage avec d’autres 
programmes de surveillance existants, tels 
que les inventaires nationaux de la 
végétation et des forêts.

Or. en

Amendement 330
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce qu’il soit 
procédé à de nouvelles mesures du sol au 
moins tous les 5 ans.

Les États membres veillent à ce qu’il soit 
procédé à de nouvelles mesures du sol au 
moins tous les 10 ans.

Or. en

Justification

Un intervalle de cinq ans est court dans le cycle de la nature. Une période plus longue devrait 
dès lors être prévue pour obtenir de meilleurs résultats.

Amendement 331
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce qu’il soit 
procédé à de nouvelles mesures du sol au 
moins tous les 5 ans.

Les États membres veillent à ce qu’il soit 
procédé à de nouvelles mesures du sol au 
moins tous les 10 ans.

Or. de
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Justification

Pour pouvoir référencer de manière méthodique et sûre les modifications des sols visées dans 
les annexes, quelle que soit l’utilisation des terres, il n’est pas judicieux de prévoir des 
intervalles d’échantillonnage des sols inférieurs à dix ans. En outre, les coûts de gestion liés 
à des intervalles d’échantillonnage plus courts sont disproportionnés par rapport au gain de 
connaissances qui en résulte.

Amendement 332
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que la 
valeur des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols soit mise à 
jour au moins une fois par an.

supprimé

Or. de

Amendement 333
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que la 
valeur des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols soit mise à 
jour au moins une fois par an.

Les États membres veillent à ce que la 
valeur des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols soit mise à 
jour au moins une fois tous les trois ans.

Or. en

Amendement 334
Jan Huitema, Emma Wiesner, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que la 
valeur des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols soit mise à 
jour au moins une fois par an.

Les États membres veillent à ce que la 
valeur des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols soit mise à 
jour au moins tous les deux ans.

Or. en

Amendement 335
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 pour modifier l’annexe II 
afin d’adapter au progrès scientifique et 
technique les méthodes de référence qui y 
sont mentionnées, en particulier lorsque 
les valeurs des descripteurs du sol peuvent 
être déterminées par télédétection 
conformément à l’article 6, paragraphe 5.

supprimé

Or. de

Amendement 336
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 pour modifier l’annexe II 
afin d’adapter au progrès scientifique et 
technique les méthodes de référence qui y 
sont mentionnées, en particulier lorsque 
les valeurs des descripteurs du sol peuvent 

supprimé
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être déterminées par télédétection 
conformément à l’article 6, paragraphe 5.

Or. en

Amendement 337
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 pour modifier l’annexe II 
afin d’adapter au progrès scientifique et 
technique les méthodes de référence qui y 
sont mentionnées, en particulier lorsque 
les valeurs des descripteurs du sol peuvent 
être déterminées par télédétection 
conformément à l’article 6, paragraphe 5.

supprimé

Or. en

Amendement 338
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 pour modifier l’annexe II 
afin d’adapter au progrès scientifique et 
technique les méthodes de référence qui y 
sont mentionnées, en particulier lorsque 
les valeurs des descripteurs du sol peuvent 
être déterminées par télédétection 
conformément à l’article 6, paragraphe 5.

supprimé

Or. en



AM\1291698FR.docx 19/167 PE757.060v01-00

FR

Amendement 339
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres évaluent la santé des 
sols dans tous leurs districts de gestion des 
sols sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B.

Les États membres évaluent la santé des 
sols dans tous leurs districts de gestion des 
sols sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B, 
en tenant compte des changements 
motivés d’affectation des terres dans les 
zones d’échantillonnage.

Or. en

Justification

Il est nécessaire de tenir compte des changements d’affectation des terres étant donné qu’ils 
pourraient être temporairement responsables du fait que certains critères spécifiques ne 
puissent être respectés.

Amendement 340
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres évaluent la santé des 
sols dans tous leurs districts de gestion des 
sols sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B.

Les États membres évaluent la santé des 
sols dans tous leurs districts de gestion des 
sols sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B, 
et compte tenu des circonstances 
naturelles et historiques du sol.

Or. en
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Amendement 341
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres évaluent la santé des 
sols dans tous leurs districts de gestion des 
sols sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B.

Les États membres, en collaboration avec 
leurs autorités nationales, le cas échéant, 
évaluent la santé des sols dans tous leurs 
districts de gestion des sols sur la base des 
données recueillies dans le cadre de la 
surveillance visée aux articles 6, 7 et 8 
pour chaque descripteur du sol mentionné à 
l’annexe I, parties A et B.

Or. en

Amendement 342
Jan Huitema, Emma Wiesner, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres évaluent la santé des 
sols dans tous leurs districts de gestion des 
sols sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B.

Les États membres évaluent, au niveau 
national, la santé des sols en lien avec leur 
fonction prévue. Cette évaluation peut 
s’appuyer sur les données recueillies dans 
le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B.

Or. en

Justification

Les services écosystémiques requis pour différentes fonctions du sol peuvent être très 
différents et parfois même contradictoires. La santé des sols devrait dès lors être évaluée en 
fonction de l’utilisation prévue de ceux-ci, et non sur la base de tous les services 
écosystémiques possibles.
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Amendement 343
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres évaluent la santé des 
sols dans tous leurs districts de gestion des 
sols sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B.

Les États membres évaluent la santé des 
sols dans tous leurs districts de gestion des 
sols sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A, B 
et C.

Or. en

Amendement 344
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres, en consultation avec 
les autorités locales et régionales, 
établissent des objectifs opérationnels 
basés sur des pourcentages pour les sols 
en bonne santé pour chaque district de 
gestion des sols sur leur territoire. Les 
États membres fixent des objectifs pour 
les années 2035 et 2050, en vue 
d’atteindre les objectifs de la présente 
directive et la stratégie de l’UE pour la 
protection des sols à l’horizon 2030.

Or. en

Amendement 345
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que des 
évaluations de la santé du sol soient 
réalisées au moins tous les 5 ans et à ce que 
la première de ces évaluations soit 
effectuée au plus tard le [OP: prière 
d’insérer la date = 5 ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive] .

Les États membres veillent à ce que des 
évaluations de la santé du sol soient 
réalisées au moins tous les 10 ans et à ce 
que la première de ces évaluations soit 
effectuée au plus tard le [OP: prière 
d’insérer la date = 10 ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive] .

Or. de

Amendement 346
Jan Huitema, Emma Wiesner, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Un sol est considéré être en bonne 
santé au sens de la présente directive 
lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies:

supprimé

a) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol mentionnés à l’annexe I, partie A, 
satisfont aux critères énoncés dans ladite 
partie et, le cas échéant, adaptés 
conformément à l’article 7;
b) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol énumérés à l’annexe I, partie B, 
satisfont aux critères fixés conformément 
à l’article 7 («sol en bon état de santé»).
Par dérogation au premier alinéa, 
l’évaluation des sols à l’intérieur d’une 
zone mentionnée dans la quatrième 
colonne de l’annexe I ne tient pas compte 
des valeurs indiquées dans la troisième 
colonne en ce qui concerne ladite zone.
Un sol ne présente pas un bon état de 
santé lorsqu’au moins un des critères 
visés au paragraphe 1 n’est pas satisfait 
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(«sol en mauvais état de santé»).

Or. en

Justification

Les services écosystémiques requis pour différentes fonctions du sol peuvent être très 
différents et parfois même contradictoires. La santé des sols devrait dès lors être évaluée en 
fonction de l’utilisation prévue de ceux-ci, et non sur la base de tous les services 
écosystémiques possibles.

Amendement 347
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Un sol est considéré être en bonne 
santé au sens de la présente directive 
lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies:

supprimé

a) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol mentionnés à l’annexe I, partie A, 
satisfont aux critères énoncés dans ladite 
partie et, le cas échéant, adaptés 
conformément à l’article 7;
b) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol énumérés à l’annexe I, partie B, 
satisfont aux critères fixés conformément 
à l’article 7 («sol en bon état de santé»).
Par dérogation au premier alinéa, 
l’évaluation des sols à l’intérieur d’une 
zone mentionnée dans la quatrième 
colonne de l’annexe I ne tient pas compte 
des valeurs indiquées dans la troisième 
colonne en ce qui concerne ladite zone.
Un sol ne présente pas un bon état de 
santé lorsqu’au moins un des critères 
visés au paragraphe 1 n’est pas satisfait 
(«sol en mauvais état de santé»).

Or. en
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Amendement 348
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol est considéré être en bonne santé 
au sens de la présente directive lorsque les 
conditions cumulatives suivantes sont 
remplies:

Les États membres surveillent au 
minimum cinq descripteurs en fonction 
des conditions nationales, conformément 
à l’article 7, paragraphe 1. S’il satisfait à 
quatre descripteurs sur cinq, le sol est en 
bonne santé. S’il satisfait à moins de 
deux descripteurs sur cinq, le sol est 
estimé être en mauvaise santé et les États 
membres font rapport à la Commission 
tous les cinq ans sur la manière 
d’améliorer les descripteurs et de 
surveiller le sol. S’il satisfait à 
trois descripteurs sur cinq, le sol est 
considéré être en moyenne santé et les 
États membres doivent le surveiller à une 
fréquence accrue.

Or. en

Amendement 349
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol est considéré être en bonne santé 
au sens de la présente directive lorsque les 
conditions cumulatives suivantes sont 
remplies:

Les États membres surveillent au 
minimum cinq descripteurs en fonction 
des conditions nationales, conformément 
à l’annexe I, article 7, paragraphe 1. S’il 
satisfait à quatre descripteurs sur cinq, le 
sol est en bonne santé. S’il satisfait à 
entre zéro et deux descripteurs sur cinq, le 
sol est en mauvaise santé et les États 
membres font rapport à la Commission 
sur la manière d’améliorer les 
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descripteurs et de surveiller le sol tous les 
cinq ans plutôt que tous les dix ans. S’il 
satisfait à trois descripteurs sur cinq, le 
sol présente «un état de santé moyen» et 
les États membres doivent le surveiller à 
une fréquence accrue également.

Or. en

Amendement 350
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol est considéré être en bonne santé au 
sens de la présente directive lorsque les 
conditions cumulatives suivantes sont 
remplies:

Un sol est considéré être en bonne santé au 
sens de la présente directive lorsque les 
conditions cumulatives pertinentes sont 
remplies, en fonction des conditions 
locales, et justifiées conformément à 
l’article 18:

Or. en

Justification

Au lieu du principe «one out, all out» (principe du paramètre déclassant), les États membres 
devraient disposer d’une certaine latitude pour adapter les conditions cumulatives les plus 
appropriées aux besoins locaux.

Amendement 351
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol mentionnés à l’annexe I, partie A, 
satisfont aux critères énoncés dans ladite 
partie et, le cas échéant, adaptés 
conformément à l’article 7;

supprimé
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Or. en

Amendement 352
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol mentionnés à l’annexe I, partie A, 
satisfont aux critères énoncés dans ladite 
partie et, le cas échéant, adaptés 
conformément à l’article 7;

a) les valeurs d’au moins un 
descripteur du sol mentionné à l’annexe I, 
partie A, affichent une tendance positive à 
satisfaire aux critères énoncés dans ladite 
partie et, le cas échéant, adaptés 
conformément à l’article 7;

Or. en

Amendement 353
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol mentionnés à l’annexe I, partie A, 
satisfont aux critères énoncés dans ladite 
partie et, le cas échéant, adaptés 
conformément à l’article 7;

a) les valeurs de tous les aspects de la 
dégradation des sols mentionnés à 
l’annexe I, partie A, satisfont aux critères 
énoncés dans ladite partie et, le cas 
échéant, adaptés conformément à 
l’article 7;

Or. en

Amendement 354
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

(a) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol mentionnés à l’annexe I, partie A, 
satisfont aux critères énoncés dans ladite 
partie et, le cas échéant, adaptés 
conformément à l’article 7;

(a) les valeurs d’un ou plusieurs 
descripteurs du sol mentionnés à 
l’annexe I, partie A, satisfont aux critères 
énoncés dans ladite partie et, le cas 
échéant, adaptés conformément à 
l’article 7;

Or. it

Amendement 355
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol énumérés à l’annexe I, partie B, 
satisfont aux critères fixés conformément 
à l’article 7 («sol en bon état de santé»).

supprimé

Or. en

Amendement 356
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol énumérés à l’annexe I, partie B, 
satisfont aux critères fixés conformément à 
l’article 7 («sol en bon état de santé»).

b) les valeurs d’au moins un 
descripteur du sol énuméré à l’annexe I, 
partie B, affichent une tendance positive à 
satisfaire aux critères fixés conformément 
à l’article 7 («sol en bon état de santé»).

Or. en
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Amendement 357
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol énumérés à l’annexe I, partie B, 
satisfont aux critères fixés conformément à 
l’article 7 («sol en bon état de santé»).

b) les valeurs de tous les aspects de la 
dégradation des sols énumérés à 
l’annexe I, partie B, satisfont aux critères 
fixés conformément à l’article 7 («sol en 
bon état de santé»).

Or. en

Amendement 358
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) les valeurs de tous les descripteurs 
du sol énumérés à l’annexe I, partie B, 
satisfont aux critères fixés conformément à 
l’article 7 («sol en bon état de santé»).

(b) les valeurs d’un ou plusieurs 
descripteurs du sol énumérés à l’annexe I, 
partie B, satisfont aux critères fixés 
conformément à l’article 7 («sol en bon 
état de santé»).

Or. it

Amendement 359
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation au premier alinéa, 
l’évaluation des sols à l’intérieur d’une 
zone mentionnée dans la quatrième 
colonne de l’annexe I ne tient pas compte 
des valeurs indiquées dans la troisième 

Par dérogation au premier alinéa, 
l’évaluation des sols à l’intérieur d’une 
zone mentionnée dans la quatrième 
colonne de l’annexe I ne tient pas compte 
des valeurs indiquées dans la troisième 



AM\1291698FR.docx 29/167 PE757.060v01-00

FR

colonne en ce qui concerne ladite zone. colonne en ce qui concerne ladite zone.

Les sols sont considérés comme dégradés 
lorsque trois aspects ou moins de la 
dégradation des sols énumérés à 
l’annexe I, parties A et B, correspondent à 
des descripteurs ne répondant pas aux 
critères fixés («sols dégradés»).

Or. en

Amendement 360
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation, les sols artificiels et 
fortement anthropisés, au sens de 
l’article 3, n’ont pas à remplir les 
conditions relatives aux sols en bon état 
de santé visés au paragraphe 2 du présent 
article.

Or. en

Amendement 361
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation au premier alinéa, un sol 
est également considéré être en bonne 
santé lorsque certaines valeurs ne 
satisfont pas aux critères établis en raison 
de son hétérogénéité naturelle ou de 
facteurs naturels;

Or. de
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Justification

Die Einstufung von Böden als „nicht gesund“ bei Nichterfüllung bereits eines Kriteriums der 
Bodendeskriptoren ist zu weitgehend. Damit wird nicht berücksichtigt, dass die Verfehlung 
einzelner Kriterien auch durch die natürlichen Eigenschaften und die Heterogenität der 
Böden, der damit verbundenen Unschärfen bei der der Ermittlung der Indikatoren oder 
externe Faktoren wie den Klimawandel verursacht werden kann. Zudem kann eine amtlich 
festgestellte Einstufung eines Bodens als „nicht gesund“ massive Auswirkungen auf das 
Eigentum, bis hin zur eingeschränkten Beleihungsfähigkeit von Grund und Boden, nach sich 
ziehen.

Amendement 362
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol ne présente pas un bon état de 
santé lorsqu’au moins un des critères 
visés au paragraphe 1 n’est pas satisfait 
(«sol en mauvais état de santé»).

supprimé

Or. en

Amendement 363
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol ne présente pas un bon état de 
santé lorsqu’au moins un des critères 
visés au paragraphe 1 n’est pas satisfait 
(«sol en mauvais état de santé»).

supprimé

Or. en

Justification

Différentes exigences s’appliquent à différents types de sols: les États membres ont dès lors 
besoin de plus de latitude.
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Amendement 364
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol ne présente pas un bon état de santé 
lorsqu’au moins un des critères visés au 
paragraphe 1 n’est pas satisfait («sol en 
mauvais état de santé»).

Un sol est considéré comme ne présentant 
pas un bon état de santé lorsque 
quatre aspects ou plus de la dégradation 
des sols énumérés à l’annexe I, parties A 
et B, correspondent à des descripteurs ne 
répondant pas aux critères fixés («sols en 
mauvais état de santé»).

Par dérogation, les sols artificiels et 
fortement anthropisés, au sens de 
l’article 3, n’ont pas à remplir les 
conditions relatives aux sols en bon état 
de santé visés au paragraphe 2 du présent 
article.

Or. en

Amendement 365
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol ne présente pas un bon état de santé 
lorsqu’au moins un des critères visés au 
paragraphe 1 n’est pas satisfait («sol en 
mauvais état de santé»).

Pour déterminer si un sol ne présente pas 
un bon état de santé, il convient également 
de prendre en considération les 
caractéristiques spécifiques du site 
(incidences géogéniques ou anthropiques) 
et les fonctions d’utilisation du sol lors de 
l’examen des critères des descripteurs du 
sol énumérés à l’annexe I, parties A et B.

Or. en
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Justification

  

Amendement 366
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol ne présente pas un bon état de santé 
lorsqu’au moins un des critères visés au 
paragraphe 1 n’est pas satisfait («sol en 
mauvais état de santé»).

Un sol ne présente pas un bon état de santé 
lorsqu’au moins un des critères visés au 
paragraphe 1 n’est pas satisfait («sol en 
mauvais état de santé») et que cela n’est 
pas dû son hétérogénéité naturelle ou à 
des facteurs naturels.

Or. de

Justification

Die Einstufung von Böden als „nicht gesund“ bei Nichterfüllung bereits eines Kriteriums der 
Bodendeskriptoren ist zu weitgehend. Damit wird nicht berücksichtigt, dass die Verfehlung 
einzelner Kriterien auch durch die natürlichen Eigenschaften und die Heterogenität der 
Böden, der damit verbundenen Unschärfen bei der der Ermittlung der Indikatoren oder 
externe Faktoren wie den Klimawandel verursacht werden kann. Zudem kann eine amtlich 
festgestellte Einstufung eines Bodens als „nicht gesund“ massive Auswirkungen auf das 
Eigentum, bis hin zur eingeschränkten Beleihungsfähigkeit von Grund und Boden, nach sich 
ziehen.

Amendement 367
Jérémy Decerle

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol ne présente pas un bon état de santé 
lorsqu’au moins un des critères visés au 
paragraphe 1 n’est pas satisfait («sol en 
mauvais état de santé»).

Un indice de santé des sols est créé sur la 
base des critères définis à l’article 7. Un 
sol ne présente pas un bon état de santé 
lorsque cet indice atteint sa valeur la plus 
basse («sol en mauvais état de santé»).
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Or. en

Justification

La santé du sol ne peut pas être évaluée sur une base binaire. Pour garantir la prise de 
mesures adéquates pour améliorer la santé du sol, il convient de créer un indice afin 
d’identifier les différents degrés d’amélioration. Un sol devrait être considéré comme étant en 
mauvais état de santé uniquement lorsque cet indice atteint sa valeur la plus basse.

Amendement 368
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol ne présente pas un bon état de 
santé lorsqu’au moins un des critères visés 
au paragraphe 1 n’est pas satisfait («sol en 
mauvais état de santé»).

Un sol est considéré comme en moins bon 
état de santé lorsqu’au moins trois des 
critères visés au paragraphe 1 affichent 
une tendance négative («sol en mauvais 
état de santé»).

Or. en

Amendement 369
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un sol ne présente pas un bon état de 
santé lorsqu’au moins un des critères 
visés au paragraphe 1 n’est pas satisfait 
(«sol en mauvais état de santé»).

Aux fins de la présente directive, un sol 
est considéré en bon état de santé s’il est 
classé dans un état écologique «bon» ou 
«élevé».

Or. it

Amendement 370
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission définit un indice de santé 
des sols pour chaque type de sol présent 
dans l’Union au moyen d’un acte délégué, 
pendant la période de surveillance de la 
présente directive. L’indice de santé des 
sols constitue un indicateur global 
alternatif qui permet d’évaluer la santé et 
la qualité générales des sols, en prenant 
en considération plusieurs indicateurs 
attestant, de manière générale, l’état de 
santé et la qualité des sols. Les États 
membres intègrent l’indice de santé des 
sols dans leurs systèmes nationaux de 
surveillance et d’établissement de 
rapports, comme requis par la présente 
directive.

Or. en

Amendement 371
Jan Huitema, Emma Wiesner, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres analysent les valeurs 
des descripteurs du sol énumérés à 
l’annexe I, partie C, et évaluent si une perte 
critique de services écosystémiques s’est 
produite, en s’appuyant sur les données 
pertinentes et les connaissances 
scientifiques disponibles.

Les États membres analysent les valeurs 
des descripteurs du sol énumérés à 
l’annexe I, partie C, et évaluent si une perte 
critique de services écosystémiques s’est 
produite en lien avec la fonction prévue 
du sol, en s’appuyant sur les données 
pertinentes et les connaissances 
scientifiques disponibles.

Or. en

Amendement 372
Jan Huitema, Emma Wiesner, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli



AM\1291698FR.docx 35/167 PE757.060v01-00

FR

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres analysent les valeurs 
des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols mentionnés 
à l’annexe I, partie D, et évaluent leur 
incidence sur la perte de services 
écosystémiques et sur les objectifs 
généraux et spécifiques établis au titre du 
règlement (UE) 2018/841.

Les États membres analysent les valeurs 
des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols mentionnés 
à l’annexe I, partie D, et évaluent leur 
incidence sur la perte de services 
écosystémiques en lien avec la fonction 
prévue du sol.

Or. en

Amendement 373
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Si l’évaluation au titre de l’article 9, 
paragraphe 3, fait apparaître un mauvais 
état de santé du sol, les États membres 
devraient être tenus de prendre des 
mesures. Dans ce cas, l’autorité 
compétente prend les mesures nécessaires 
pour restaurer le bon état de santé du sol 
compte tenu de l’état naturel et de la 
faisabilité économique et technique des 
mesures.

Or. en

Amendement 374
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4
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Texte proposé par la Commission Amendement

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie, 
dans chaque district de gestion des sols, les 
zones qui présentent des sols en mauvais 
état de santé et en informe le public 
conformément à l’article 19.

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie, 
dans chaque district de gestion des sols, les 
zones qui présentent des sols en mauvais 
état de santé, renforce les mesures 
conformément aux articles 10, 11, 12, 13, 
14 et 15 de la présente directive, et en 
informe le public conformément à 
l’article 19.

Or. en

Amendement 375
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie, 
dans chaque district de gestion des sols, les 
zones qui présentent des sols en mauvais 
état de santé et en informe le public 
conformément à l’article 19.

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie, 
dans chaque district de gestion des sols, les 
zones qui présentent des sols en mauvais 
état de santé et en informe directement les 
propriétaires fonciers et les gestionnaires 
de terres, ainsi que le public si cela est 
pertinent.

Or. en

Justification

Dans le cas des propriétaires privés, des données anonymes sont également nécessaires. Il y a 
lieu d’éviter de donner des noms et de susciter un sentiment de honte. Ce n’est que dans les 
situations les plus critiques que le partage public d’informations peut s’avérer nécessaire.
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Amendement 376
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie, 
dans chaque district de gestion des sols, les 
zones qui présentent des sols en mauvais 
état de santé et en informe le public 
conformément à l’article 19.

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les 
propriétaires fonciers, les gestionnaires de 
terres et les autorités locales, régionales et 
nationales, identifie, dans chaque district 
de gestion des sols, les zones qui 
présentent des sols en mauvais état de santé 
et en informe le public conformément à 
l’article 19.

Or. en

Amendement 377
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie, 
dans chaque district de gestion des sols, les 
zones qui présentent des sols en mauvais 
état de santé et en informe le public 
conformément à l’article 19.

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie, 
dans chaque district de gestion des sols, les 
zones qui présentent des sols en mauvais 
état de santé et en informe le propriétaire 
foncier et le gestionnaire de terres 
conformément à l’article 19.

Or. en

Amendement 378
Jan Huitema, Emma Wiesner, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie, 
dans chaque district de gestion des sols, 
les zones qui présentent des sols en 
mauvais état de santé et en informe le 
public conformément à l’article 19.

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie 
les zones qui présentent des sols en 
mauvais état de santé en lien avec la 
fonction prévue du sol.

Or. en

Amendement 379
Elsi Katainen, Jan Huitema, Jérémy Decerle, Ulrike Müller, Asger Christensen, 
Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres mettent en place un 
mécanisme de certification volontaire de 
la santé du sol destiné aux propriétaires 
fonciers et aux gestionnaires de terres, 
conformément aux conditions énoncées 
au paragraphe 2 du présent article.

supprimé

Or. en

Justification

La certification volontaire devrait être cohérente avec la certification de l’agriculture 
carbonée. En outre, l’introduction de plusieurs certifications différentes entraînerait des 
lourdeurs administratives et serait source de confusion.

Amendement 380
José Manuel Fernandes
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres mettent en 
place un mécanisme de certification 
volontaire de la santé du sol destiné aux 
propriétaires fonciers et aux gestionnaires 
de terres, conformément aux conditions 
énoncées au paragraphe 2 du présent 
article.

supprimé

Or. en

Amendement 381
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres mettent en place un 
mécanisme de certification volontaire de 
la santé du sol destiné aux propriétaires 
fonciers et aux gestionnaires de terres, 
conformément aux conditions énoncées 
au paragraphe 2 du présent article.

supprimé

Or. de

Justification

La certification volontaire de la santé du sol ne présente pas d’avantages notables pour les 
propriétaires fonciers et les gestionnaires de terres, mais requiert en contrepartie une charge 
administrative considérable.

Amendement 382
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres mettent en place un 
mécanisme de certification volontaire de 
la santé du sol destiné aux propriétaires 
fonciers et aux gestionnaires de terres, 
conformément aux conditions énoncées 
au paragraphe 2 du présent article.

supprimé

Or. en

Amendement 383
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres mettent en place un 
mécanisme de certification volontaire de 
la santé du sol destiné aux propriétaires 
fonciers et aux gestionnaires de terres, 
conformément aux conditions énoncées 
au paragraphe 2 du présent article.

supprimé

Or. en

Justification

La mise en place d’un tel système de certification entraînera des coûts et des charges 
inutilement élevés, sans que l’on sache s’il ajoutera une quelconque valeur.

Amendement 384
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres mettent en place un 
mécanisme de certification volontaire de la 

Sur la base du format harmonisé qui sera 
proposé par la Commission, les États 
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santé du sol destiné aux propriétaires 
fonciers et aux gestionnaires de terres, 
conformément aux conditions énoncées au 
paragraphe 2 du présent article.

membres mettent en place un mécanisme 
de certification volontaire de la santé du sol 
destiné aux propriétaires fonciers et aux 
gestionnaires de terres, conformément aux 
conditions énoncées au paragraphe 2 du 
présent article.

Or. en

Amendement 385
Elsi Katainen, Jan Huitema, Jérémy Decerle, Ulrike Müller, Asger Christensen, 
Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission peut adopter des actes 
d’exécution afin d’harmoniser le format 
de la certification de la santé du sol. Ces 
actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 21.

supprimé

Or. en

Justification

La certification volontaire devrait être cohérente avec la certification de l’agriculture 
carbonée. En outre, l’introduction de plusieurs certifications différentes entraînerait des 
lourdeurs administratives et serait source de confusion.

Amendement 386
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission peut adopter des actes 
d’exécution afin d’harmoniser le format 
de la certification de la santé du sol. Ces 
actes d’exécution sont adoptés en 

supprimé
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conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 21.

Or. en

Amendement 387
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission peut adopter des actes 
d’exécution afin d’harmoniser le format 
de la certification de la santé du sol. Ces 
actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 21.

supprimé

Or. en

Justification

La mise en place d’un tel système de certification entraînera des coûts et des charges 
inutilement élevés, sans que l’on sache s’il ajoutera une quelconque valeur.

Amendement 388
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission peut adopter des actes 
d’exécution afin d’harmoniser le format 
de la certification de la santé du sol. Ces 
actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 21.

La Commission peut mettre en place un 
mécanisme de certification volontaire de la 
santé du sol destiné aux propriétaires 
fonciers et aux gestionnaires de terres, 
conformément aux conditions énoncées 
au paragraphe 2 du présent article. Le 
problème potentiel d’une hausse des prix 
des terres agricoles et d’opérations 
spéculatives accrues visant ces terres doit 
être traité, et des garanties sociales 
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appropriées doivent être mises en place.

Or. en

Amendement 389
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission peut adopter des actes 
d’exécution afin d’harmoniser le format de 
la certification de la santé du sol. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d’examen visée à 
l’article 21.

La Commission adopte des actes 
d’exécution afin d’harmoniser le format de 
la certification de la santé du sol. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d’examen visée à 
l’article 21.

Or. en

Amendement 390
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission peut adopter des actes 
d’exécution afin d’harmoniser le format de 
la certification de la santé du sol. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d’examen visée à 
l’article 21.

La Commission adopte des actes 
d’exécution afin d’harmoniser le format de 
la certification de la santé du sol. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d’examen visée à 
l’article 21.

Or. en

Amendement 391
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les États membres communiquent 
aux propriétaires fonciers et gestionnaires 
de terres concernés qui en font la 
demande les données relatives à la santé 
des sols et l’évaluation de la santé des sols 
visées aux articles 6 à 9, notamment pour 
étayer l’élaboration des avis visés à 
l’article 10, paragraphe 3.

supprimé

Or. de

Amendement 392
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les États membres communiquent 
aux propriétaires fonciers et gestionnaires 
de terres concernés qui en font la 
demande les données relatives à la santé 
des sols et l’évaluation de la santé des sols 
visées aux articles 6 à 9, notamment pour 
étayer l’élaboration des avis visés à 
l’article 10, paragraphe 3.

6. Les États membres communiquent 
au public, y compris aux parties prenantes 
concernées telles que les propriétaires 
fonciers et les gestionnaires de terres, les 
données relatives à la santé des sols et 
l’évaluation de la santé des sols visées aux 
articles 6 à 9, notamment pour étayer 
l’élaboration des avis visés à l’article 10, 
paragraphe 3. Les données relatives à la 
santé des sols sont mises à disposition et 
communiquées automatiquement et dans 
un format convivial aux propriétaires 
fonciers et aux gestionnaires de terres.

Or. en

Amendement 393
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les États membres communiquent 
aux propriétaires fonciers et gestionnaires 
de terres concernés qui en font la demande 
les données relatives à la santé des sols et 
l’évaluation de la santé des sols visées aux 
articles 6 à 9, notamment pour étayer 
l’élaboration des avis visés à l’article 10, 
paragraphe 3.

6. Les États membres communiquent 
et diffusent de manière proactive aux 
propriétaires fonciers et gestionnaires de 
terres concernés les données relatives à la 
santé des sols et l’évaluation de la santé 
des sols visées aux articles 6 à 9, 
notamment pour étayer l’élaboration des 
avis visés à l’article 10, paragraphe 3. Les 
données relatives à la santé des sols sont 
communiquées aux propriétaires fonciers 
et aux gestionnaires de terres dans un 
format convivial et sans retard indu.

Or. en

Amendement 394
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les États membres communiquent 
aux propriétaires fonciers et gestionnaires 
de terres concernés qui en font la demande 
les données relatives à la santé des sols et 
l’évaluation de la santé des sols visées aux 
articles 6 à 9, notamment pour étayer 
l’élaboration des avis visés à l’article 10, 
paragraphe 3.

6. Les États membres communiquent 
aux propriétaires fonciers et gestionnaires 
de terres concernés les données relatives à 
la santé des sols et l’évaluation de la santé 
des sols visées aux articles 6 à 9 et les 
mettent gratuitement à la disposition des 
citoyens du district de gestion des sols 
concerné, notamment pour étayer 
l’élaboration des avis visés à l’article 10, 
paragraphe 3.

Or. en

Amendement 395
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les États membres communiquent 
aux propriétaires fonciers et gestionnaires 
de terres concernés qui en font la demande 
les données relatives à la santé des sols et 
l’évaluation de la santé des sols visées aux 
articles 6 à 9, notamment pour étayer 
l’élaboration des avis visés à l’article 10, 
paragraphe 3.

6. Les États membres communiquent 
automatiquement aux propriétaires 
fonciers et gestionnaires de terres 
concernés les données relatives à la santé 
des sols et l’évaluation de la santé des sols 
visées aux articles 6 à 9 dans les délais 
impartis, notamment pour étayer 
l’élaboration des avis visés à l’article 10, 
paragraphe 3.

Or. en

Justification

Pour garantir l’efficacité des actions, il est nécessaire de fournir automatiquement des 
informations aux propriétaires fonciers et aux gestionnaires de terres.

Amendement 396
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les États membres communiquent 
aux propriétaires fonciers et gestionnaires 
de terres concernés qui en font la demande 
les données relatives à la santé des sols et 
l’évaluation de la santé des sols visées aux 
articles 6 à 9, notamment pour étayer 
l’élaboration des avis visés à l’article 10, 
paragraphe 3.

6. Les États membres communiquent 
aux propriétaires fonciers et gestionnaires 
de terres concernés les données relatives à 
la santé des sols et l’évaluation de la santé 
des sols visées aux articles 6 à 9, 
notamment pour étayer l’élaboration des 
avis visés à l’article 10, paragraphe 3.

Or. en

Amendement 397
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 10
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Texte proposé par la Commission Amendement

[...] supprimé

Or. en

Justification

Cet article va au-delà de la surveillance et ne répond pas aux critères de subsidiarité et de 
proportionnalité.

Amendement 398
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. À partir du [OP: prière d’insérer 
la date = 4 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], les États membres 
prennent au moins les mesures suivantes, 
en tenant compte du type, de l’utilisation 
et de l’état des sols:

supprimé

(a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;
(b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.
Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des 
programmes, plans, objectifs et mesures 
mentionnés à l’annexe IV ainsi que des 
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dernières connaissances scientifiques, 
notamment les résultats de la mission 
Horizon Europe «Un pacte pour des sols 
sains en Europe».
Les États membres identifient les 
synergies possibles avec les programmes, 
plans et mesures mentionnés à 
l’annexe IV. Les données issues de la 
surveillance de la santé des sols, les 
résultats des évaluations de la santé des 
sols, l’analyse visée à l’article 9 et les 
mesures de gestion durable des sols 
servent de base à l’élaboration des 
programmes, plans et mesures 
mentionnés à l’annexe IV.
Les États membres veillent à ce que le 
processus d’élaboration des pratiques 
visées au premier alinéa soit ouvert, 
inclusif et efficace et à ce que le public 
concerné, en particulier les propriétaires 
fonciers et les gestionnaires de terres, soit 
associé au processus et dispose au plus tôt 
de possibilités effectives d’y participer.

Or. de

Justification

Les exigences en matière de gestion durable des sols prévues à l’article 10 et à l’annexe III 
de la proposition ne sont pas nécessaires. Il existe déjà de nombreuses dispositions et 
mesures servant le même objectif. Les critères de conditionnalité de la PAC actuelle sont très 
complets en matière de gestion durable des sols. La création d’une législation annexe par des 
exigences supplémentaires dans la proposition nuirait à des domaines de compétence initiaux 
tels que la PAC ainsi qu’à l’objectif de production alimentaire souveraine.

Amendement 399
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
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au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du type, de l’utilisation et de l’état 
des sols:

au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du modèle de production agricole, 
sylvicole ou industriel actif, de la rotation 
des cultures et du type, de l’utilisation et 
de l’état des sols:

Or. en

Amendement 400
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du type, de l’utilisation et de l’état 
des sols:

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du modèle de production agricole, 
sylvicole ou industriel actif et du type, de 
l’utilisation et de l’état des sols:

Or. en

Amendement 401
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du type, de l’utilisation et de l’état 
des sols:

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte des différences géographiques et 
climatiques ainsi que du type, de 
l’utilisation actuelle et projetée et de l’état 
des sols:

Or. en
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Justification

Une plus grande souplesse est nécessaire au niveau des États membres.

Amendement 402
Alexander Bernhuber

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du type, de l’utilisation et de l’état 
des sols:

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du modèle d’activité (par exemple, 
agriculture, sylviculture, industrie) et du 
type, de l’utilisation et de l’état des sols:

Or. en

Amendement 403
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du type, de l’utilisation et de l’état 
des sols:

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du type, de l’utilisation et de l’état 
des sols, ainsi que des circonstances 
naturelles et historiques:

Or. en

Amendement 404
Petros Kokkalis
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Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du type, de l’utilisation et de l’état 
des sols:

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 
4 ans après la date d’entrée en vigueur de 
la directive], les États membres prennent 
au moins les mesures suivantes, en tenant 
compte des différences géographiques et 
climatiques, ainsi que du type, de 
l’utilisation et de l’état des sols:

Or. en

Amendement 405
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 4 
ans après la date d’entrée en vigueur de la 
directive], les États membres prennent au 
moins les mesures suivantes, en tenant 
compte du type, de l’utilisation et de l’état 
des sols:

À partir du [OP: prière d’insérer la date = 4 
ans après la date d’entrée en vigueur de la 
directive], les États membres, en tenant 
compte du type, de l’utilisation et de l’état 
des sols:

Or. it

Amendement 406
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 

a) définir les pratiques nationales ou 
régionales de gestion durable des sols 
conformes aux principes de gestion durable 
des sols énoncés à l’annexe III à adopter 
progressivement sur les sols gérés et, 
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suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres. 
Pour que les agriculteurs adoptent 
progressivement des pratiques de gestion 
plus durable des sols, les États membres 
identifient et fournissent des incitations, 
telles qu’une aide financière, des 
possibilités d’échantillonnage des sols ou 
des conseils sur mesure par 
l’intermédiaire de systèmes de conseil 
agricole;

Or. en

Amendement 407
Jan Huitema, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols fondées sur les principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à recommander aux 
gestionnaires de terres;

Or. en

Amendement 408
Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

a) définir les pratiques nationales de 
gestion durable des sols, en tenant compte 
des principes volontaires de gestion 
durable des sols énoncés à l’annexe III 
qu’il convient d’encourager sur 
l’ensemble des sols gérés;

Or. en

Amendement 409
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

(a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols des 
États membres, lorsque ces sols sont en 
mauvais état de santé et que le type 
d’utilisation à laquelle ils sont destinés est 
compromis;

Or. de

Justification

Les sols considérés comme étant en mauvais état de santé au sens de la présente directive 
devraient pouvoir continuer à être utilisés à certaines fins, à condition que cela n’ait pas 
d’effet négatif sur le type d’utilisation à laquelle ils sont destinés. Il importe donc d’opérer 
une distinction entre les éventuelles mesures de régénération en fonction de l’utilisation des 
sols.
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Amendement 410
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

a) définir et appliquer les pratiques de 
gestion durable des sols pleinement 
conformes aux principes de gestion durable 
des sols énoncés à l’annexe III, ainsi 
qu’aux principes établis dans les BCAE 1, 
2, 5, 6 et 7 énoncés dans le 
règlement (UE) 2021/2115, à mettre en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés 
d’ici 2030 et, suivant les résultats des 
évaluations du sol effectuées 
conformément à l’article 9, les pratiques de 
régénération à mettre progressivement en 
œuvre sur les sols en mauvais état de santé 
des États membres;

Or. en

Amendement 411
Paolo De Castro, Clara Aguilera, Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

a) définir les pratiques de gestion 
durable, efficace et prévisible des sols qui 
tiennent compte du type, de l’utilisation et 
de l’état des sols et sont conformes aux 
principes de gestion durable des sols 
énoncés à l’annexe III à mettre 
progressivement en œuvre sur l’ensemble 
des sols gérés et, suivant les résultats des 
évaluations du sol effectuées 
conformément à l’article 9, les pratiques de 
régénération à mettre progressivement en 
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œuvre sur les sols en mauvais état de santé 
des États membres;

Or. en

Amendement 412
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés en 
tenant compte des conditions locales des 
districts de gestion des sols, et, suivant les 
résultats des évaluations du sol effectuées 
conformément à l’article 9, les pratiques de 
régénération à mettre progressivement en 
œuvre sur les sols en mauvais état de santé 
des États membres;

Or. en

Amendement 413
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 

a)   définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols tels qu’énoncés 
à l’annexe III à mettre progressivement et 
volontairement en œuvre sur les sols gérés 
de l’Union, avec le soutien actif d’un 
financement national et de l’Union;
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mauvais état de santé des États membres;

Or. en

Amendement 414
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

a) définir les pratiques nationales de 
gestion durable des sols en tenant compte 
des principes volontaires de gestion 
durable des sols énoncés à l’annexe III, qui 
sont mis volontairement en œuvre sur 
l’ensemble des sols gérés et sont soutenus 
activement par un financement national 
et de l’Union;

Or. en

Amendement 415
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen, Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes à la liste 
indicative des principes de gestion durable 
des sols énoncés à l’annexe III à mettre 
progressivement en œuvre sur l’ensemble 
des sols gérés et en fonction des besoins 
locaux, suivant les résultats des 
évaluations du sol effectuées 
conformément à l’article 9, les pratiques de 
régénération à mettre progressivement en 
œuvre sur les sols en mauvais état de santé 
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des États membres;

Or. en

Justification

Une plus grande souplesse est nécessaire au niveau des États membres.

Amendement 416
Anne Sander

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

(a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement et 
volontairement en œuvre sur l’ensemble 
des sols gérés et, suivant les résultats des 
évaluations du sol effectuées 
conformément à l’article 9, les pratiques de 
régénération à mettre progressivement en 
œuvre sur les sols en mauvais état de santé 
des États membres;

Or. fr

Amendement 417
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur les sols gérés. Suivant les 
résultats des évaluations du sol effectuées 
conformément à l’article 9, les pratiques de 
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pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

régénération à mettre progressivement en 
œuvre sur les sols en mauvais état de santé 
des États membres;

Or. en

Amendement 418
Alexander Bernhuber

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définir les pratiques de gestion 
durable des sols conformes aux principes 
de gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;

a) prendre en considération les 
pratiques de gestion durable des sols et les 
principes volontaires de gestion durable 
des sols énoncés à l’annexe III susceptibles 
d’être mis en œuvre sur une base 
volontaire sur les sols gérés, lorsque le 
type prévu d’utilisation des sols est 
compromis parce que le sol est considéré 
comme étant en mauvais état de santé dans 
les États membres;

Or. en

Amendement 419
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) envisager l’utilisation des bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
(BCAE) visées dans le 
règlement (UE) 2021/2115 en tant que 
pratiques de gestion durable des sols;

Or. en
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Amendement 420
Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Elena Lizzi, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.

supprimé

Or. en

Amendement 421
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.

b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols. Les pratiques de gestion des sols qui 
réduisent le rendement et menacent la 
sécurité alimentaire ne sont pas comprises 
dans cette catégorie.

Or. en

Amendement 422
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner, 
Atidzhe Alieva-Veli, Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) définir les pratiques de gestion des b) définir les pratiques de gestion des 
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sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.

sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative considérable sur la 
santé des sols et devant être évitées par les 
gestionnaires de sols, en tenant compte des 
différences entre les différents types de 
sols.

Or. en

Justification

Une pratique peut s’avérer opportune sur un type de sol et néfaste sur un autre. Il convient 
dès lors d’en tenir également compte lors de la définition de ces pratiques.

Amendement 423
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.

b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques qui ont une 
incidence négative sur la santé des sols et 
doivent être évitées par les gestionnaires de 
sols, et trouver des moyens pour 
décourager et empêcher ces pratiques.

Or. en

Amendement 424
Paolo De Castro, Clara Aguilera, Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.

b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être limitées ou évitées par les 
gestionnaires de sols.
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Or. en

Amendement 425
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.

b) définir les pratiques nationales de 
gestion des sols et les autres pratiques 
ayant une incidence négative sur la santé 
des sols et devant être évitées par les 
gestionnaires de sols.

Or. en

Amendement 426
Alexander Bernhuber

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) définir les pratiques de gestion des 
sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.

b) définir les pratiques nationales de 
gestion des sols et les autres pratiques 
ayant une incidence négative sur la santé 
des sols et devant être évitées par les 
gestionnaires de sols.

Or. en

Amendement 427
Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) définir les pratiques de gestion des b) définir les pratiques nationales de 
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sols et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.

gestion des sols et les autres pratiques 
ayant une incidence négative sur la santé 
des sols et devant être évitées par les 
gestionnaires de sols.

Or. en

Amendement 428
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard deux ans après l’entrée en 
vigueur de la présente directive, les États 
membres répertorient et détaillent les 
pratiques à mettre en œuvre et celles à 
éviter ainsi que les mesures énoncées au 
paragraphe 2 dans un plan de mise en 
œuvre de la gestion durable des sols, qui 
doit être rendu public.

Or. en

Amendement 429
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des 
programmes, plans, objectifs et mesures 
mentionnés à l’annexe IV ainsi que des 
dernières connaissances scientifiques, 
notamment les résultats de la mission 
Horizon Europe «Un pacte pour des sols 
sains en Europe».

Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des coûts, 
des avantages, de l’efficacité, de la 
durabilité, des programmes, des plans, des 
objectifs et des mesures mentionnés à 
l’annexe IV ainsi que des dernières 
connaissances scientifiques pratiques et 
des conditions locales, notamment les 
résultats de la mission Horizon Europe 
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«Un pacte pour des sols sains en Europe».

Or. en

Amendement 430
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des 
programmes, plans, objectifs et mesures 
mentionnés à l’annexe IV ainsi que des 
dernières connaissances scientifiques, 
notamment les résultats de la mission 
Horizon Europe «Un pacte pour des sols 
sains en Europe».

Lorsqu’ils préparent leurs plans 
nationaux pour la santé des sols et 
définissent les pratiques et les mesures 
visées au présent paragraphe, les États 
membres tiennent compte des programmes, 
plans, objectifs et mesures mentionnés à 
l’annexe IV ainsi que des dernières 
connaissances scientifiques, notamment les 
résultats de la mission Horizon Europe 
«Un pacte pour des sols sains en Europe».

Or. en

Amendement 431
Alexander Bernhuber

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des 
programmes, plans, objectifs et mesures 
mentionnés à l’annexe IV ainsi que des 
dernières connaissances scientifiques, 
notamment les résultats de la mission 
Horizon Europe «Un pacte pour des sols 
sains en Europe».

Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des 
programmes, plans, objectifs et mesures 
mentionnés à l’annexe IV ainsi que des 
dernières connaissances scientifiques et des 
conditions et spécificités locales, 
notamment les résultats de la mission 
Horizon Europe «Un pacte pour des sols 
sains en Europe».

Or. en
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Amendement 432
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des 
programmes, plans, objectifs et mesures 
mentionnés à l’annexe IV ainsi que des 
dernières connaissances scientifiques, 
notamment les résultats de la mission 
Horizon Europe «Un pacte pour des sols 
sains en Europe».

Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte d’une liste 
indicative des programmes, plans, objectifs 
et mesures mentionnés à l’annexe IV ainsi 
que des dernières connaissances 
scientifiques, notamment les résultats de la 
mission Horizon Europe «Un pacte pour 
des sols sains en Europe».

Or. en

Justification

Cette liste indicative devrait reposer sur les critères minimaux et elle peut être complétée par 
les États membres.

Amendement 433
Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des 
programmes, plans, objectifs et mesures 
mentionnés à l’annexe IV ainsi que des 
dernières connaissances scientifiques, 
notamment les résultats de la mission 
Horizon Europe «Un pacte pour des sols 
sains en Europe».

Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des 
programmes, plans, objectifs et mesures 
mentionnés à l’annexe IV ainsi que des 
dernières connaissances scientifiques 
pratiques et des conditions locales.

Or. en
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Amendement 434
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Sur la base des données issues de la 
surveillance de la santé des sols, des 
résultats des évaluations de la santé des 
sols, de l’analyse visée à l’article 9 et des 
mesures de gestion durable des sols, les 
États membres élaborent un plan pour la 
santé des sols en définissant les synergies 
avec les programmes, plans et mesures 
mentionnés à l’annexe IV.

Or. en

Amendement 435
Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres identifient les synergies 
possibles avec les programmes, plans et 
mesures mentionnés à l’annexe IV. Les 
données issues de la surveillance de la 
santé des sols, les résultats des évaluations 
de la santé des sols, l’analyse visée à 
l’article 9 et les mesures de gestion 
durable des sols servent de base à 
l’élaboration des programmes, plans et 
mesures mentionnés à l’annexe IV.

Les États membres identifient les synergies 
possibles avec les programmes, plans et 
mesures mentionnés à l’annexe IV.

Or. en

Amendement 436
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider
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Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres identifient les synergies 
possibles avec les programmes, plans et 
mesures mentionnés à l’annexe IV. Les 
données issues de la surveillance de la 
santé des sols, les résultats des évaluations 
de la santé des sols, l’analyse visée à 
l’article 9 et les mesures de gestion durable 
des sols servent de base à l’élaboration des 
programmes, plans et mesures mentionnés 
à l’annexe IV.

Les États membres classent correctement 
les pratiques et les mesures visées au 
présent paragraphe en fonction du type 
d’utilisation à laquelle les sols sont 
destinés. Les États membres identifient les 
synergies possibles avec les programmes, 
plans et mesures mentionnés à l’annexe IV. 
Les données issues de la surveillance de la 
santé des sols, les résultats des évaluations 
de la santé des sols, l’analyse visée à 
l’article 9 et les mesures de gestion durable 
des sols servent de base à l’élaboration des 
programmes, plans et mesures mentionnés 
à l’annexe IV.

Or. de

Justification

Les sols considérés comme étant en mauvais état de santé au sens de la présente directive 
devraient pouvoir continuer à être utilisés à certaines fins, à condition que cela n’ait pas 
d’effet négatif sur le type d’utilisation à laquelle ils sont destinés. Il importe donc d’opérer 
une distinction entre les éventuelles mesures de régénération en fonction de l’utilisation des 
sols.

Amendement 437
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres identifient les synergies 
possibles avec les programmes, plans et 
mesures mentionnés à l’annexe IV. Les 
données issues de la surveillance de la 
santé des sols, les résultats des évaluations 
de la santé des sols, l’analyse visée à 
l’article 9 et les mesures de gestion durable 
des sols servent de base à l’élaboration des 

Les États membres identifient les synergies 
possibles avec les programmes, plans et 
mesures mentionnés sur une liste 
indicative figurant à l’annexe IV. Les 
données issues de la surveillance de la 
santé des sols, les résultats des évaluations 
de la santé des sols, l’analyse visée à 
l’article 9 et les mesures de gestion durable 
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programmes, plans et mesures mentionnés 
à l’annexe IV.

des sols servent de base à l’élaboration des 
programmes, plans et mesures mentionnés 
à l’annexe IV.

Or. en

Justification

Cette liste indicative devrait reposer sur les critères minimaux et elle peut être complétée par 
les États membres.

Amendement 438
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que le 
processus d’élaboration des pratiques 
visées au premier alinéa soit ouvert, 
inclusif et efficace et à ce que le public 
concerné, en particulier les propriétaires 
fonciers et les gestionnaires de terres, soit 
associé au processus et dispose au plus tôt 
de possibilités effectives d’y participer.

Les États membres veillent à ce que le 
processus d’élaboration, de réexamen et de 
révision des pratiques visées au premier 
alinéa soit ouvert, inclusif et efficace et à 
ce que le public concerné, notamment les 
propriétaires fonciers et les gestionnaires 
de terres, les chercheurs, les citoyens et les 
organisations non gouvernementales 
œuvrant en faveur de la protection de la 
santé humaine, des systèmes alimentaires 
agroécologiques ou de l’environnement, 
soit associé au processus et dispose au plus 
tôt de possibilités effectives d’y participer 
à tous les stades.

Or. en

Amendement 439
Alexander Bernhuber

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que le (Ne concerne pas la version française.)



PE757.060v01-00 68/167 AM\1291698FR.docx

FR

processus d’élaboration des pratiques 
visées au premier alinéa soit ouvert, 
inclusif et efficace et à ce que le public 
concerné, en particulier les propriétaires 
fonciers et les gestionnaires de terres, soit 
associé au processus et dispose au plus tôt 
de possibilités effectives d’y participer.

Or. en

Amendement 440
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que le 
processus d’élaboration des pratiques 
visées au premier alinéa soit ouvert, 
inclusif et efficace et à ce que le public 
concerné, en particulier les propriétaires 
fonciers et les gestionnaires de terres, soit 
associé au processus et dispose au plus tôt 
de possibilités effectives d’y participer.

Les États membres veillent à ce que le 
processus d’élaboration des pratiques 
visées au premier alinéa soit ouvert, 
inclusif et efficace et à ce que les 
propriétaires fonciers et les gestionnaires 
de terres soient associés au processus et 
disposent au plus tôt de possibilités 
effectives d’y participer.

Or. en

Amendement 441
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que le 
processus d’élaboration des pratiques 
visées au premier alinéa soit ouvert, 
inclusif et efficace et à ce que le public 
concerné, en particulier les propriétaires 
fonciers et les gestionnaires de terres, soit 
associé au processus et dispose au plus tôt 

Les États membres veillent à ce que le 
processus d’élaboration des pratiques 
visées au premier alinéa soit ouvert, 
inclusif et efficace et à ce que le public 
concerné, y compris les propriétaires 
fonciers, les gestionnaires de terres, les 
organisations non gouvernementales et 
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de possibilités effectives d’y participer. les chercheurs, soit associé au processus et 
dispose au plus tôt de possibilités 
effectives d’y participer.

Or. en

Amendement 442
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
pratiques de gestion durable des sols 
soient techniquement faisables et tiennent 
dûment compte des effets 
socioéconomiques.

Or. en

Justification

Dans le contexte de la durabilité, il est important de garantir l’équilibre entre les trois piliers 
de la durabilité que sont l’environnement, l’économie et le social.

Amendement 443
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. La Commission fournit aux États 
membres et aux autorités compétentes des 
districts de gestion des sols des 
connaissances et une assistance en ce qui 
concerne la mise en œuvre de pratiques de 
gestion durable des sols dans le cadre des 
plans de district de gestion des sols en 
créant une base de données des bonnes 
pratiques. Cette base de données peut être 
complétée par les mesures et les actions 
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mises en œuvre par les différents districts 
de gestion des sols si ces mesures ne 
figuraient pas dans la version initiale 
fournie par la Commission ou si les 
autorités compétentes des districts de 
gestion des sols ou les États membres sont 
en mesure de fournir des éléments 
scientifiques probants de l’incidence 
positive de la mesure adoptée. Pour 
réduire la charge sur les États membres, 
cette base de données des bonnes 
pratiques contient des informations sur la 
pertinence et l’incidence de chaque 
pratique selon le type de sol, l’utilisation 
des terres et les conditions climatiques.

Or. en

Amendement 444
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
gestionnaires des sols, les propriétaires 
fonciers et les autorités compétentes aient 
facilement accès à des conseils impartiaux 
et indépendants en matière de gestion 
durable des sols, ainsi qu’à des activités de 
formation et de renforcement des capacités.

Les États membres veillent à ce que les 
gestionnaires des sols, les propriétaires 
fonciers, les gestionnaires de terres et les 
autorités compétentes aient facilement 
accès à des conseils impartiaux et 
indépendants en matière de gestion durable 
des sols, ainsi qu’à des activités de 
formation et de renforcement des capacités.

Or. en

Amendement 445
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Afin de lutter contre le phénomène 
dangereux de l’abandon des terres et de 
faciliter en même temps leur gestion 
durable, les États membres encouragent 
l’attribution de ces terres en priorité aux 
jeunes agriculteurs au sens de l’article 4, 
paragraphe 6, du règlement (UE) 
nº 2021/2115 du Parlement européen et 
du Conseil du 2 décembre 2021.

Or. it

Amendement 446
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) des mesures visant à encourager la 
recherche et l’application de principes de 
gestion holistique des sols;

b) des mesures visant à encourager la 
recherche, l’innovation et l’application de 
principes de gestion holistique des sols;

Or. en

Amendement 447
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) des mesures visant à encourager la 
recherche et l’application de principes de 
gestion holistique des sols;

b) des mesures visant à encourager la 
recherche et l’application de principes de 
gestion durable des sols;

Or. en
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Justification

Une définition différente des termes holistique et durable n’est pas nécessaire.

Amendement 448
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) le renforcement de l’échange de 
connaissances et le déploiement de 
services indépendants de conseil agricole 
conformément à l’article 15 du 
règlement (UE) 2021/2115.

Or. en

Amendement 449
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) le renforcement de l’échange de 
connaissances et le déploiement de 
services indépendants de conseil agricole 
conformément à l’article 15 du 
règlement (UE) 2021/2115.

Or. en

Amendement 450
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les pratiques de gestion des sols 
établies en tant que normes de l’Union 
relatives aux bonnes conditions agricoles 
et environnementales des terres (BCAE) 
visées dans le règlement (UE) 2021/2115 
sont obligatoires pour tous les utilisateurs 
des terres et des sols des États membres.
Les normes relatives aux BCAE 
constituent une référence pour la 
définition des pratiques de gestion durable 
des sols par chaque État membre 
conformément au paragraphe 1 du 
présent article.    

Or. en

Amendement 451
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres évaluent 
régulièrement l’efficacité des mesures 
adoptées conformément au présent article 
et, s’il y a lieu, réexaminent et révisent ces 
mesures, en tenant compte de la 
surveillance et de l’évaluation de l’état de 
santé des sols visées aux articles 6 à 9.

3. Les États membres évaluent 
l’efficacité des mesures adoptées 
conformément au présent article au moins 
tous les cinq ans et, s’il y a lieu, 
réexaminent et révisent ces mesures, en 
tenant compte de la surveillance et de 
l’évaluation de l’état de santé des sols 
visées aux articles 6 à 9, afin de garantir 
la réalisation des objectifs contraignants 
en matière de santé des sols fixés à 
l’article 1.

Or. en

Amendement 452
Petros Kokkalis
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Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres évaluent 
régulièrement l’efficacité des mesures 
adoptées conformément au présent article 
et, s’il y a lieu, réexaminent et révisent ces 
mesures, en tenant compte de la 
surveillance et de l’évaluation de l’état de 
santé des sols visées aux articles 6 à 9.

3. Les États membres évaluent 
régulièrement, au moins tous les trois ans 
ou plus, l’efficacité des pratiques et des 
mesures adoptées conformément au présent 
article et contenues dans les plans 
nationaux pour la santé des sols et, s’il y a 
lieu, réexaminent et révisent ces mesures, 
en tenant compte de la surveillance et de 
l’évaluation de l’état de santé des sols 
visées aux articles 6 à 9.

Or. en

Amendement 453
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 en vue de modifier 
l’annexe III pour adapter les principes de 
gestion durable des sols afin de tenir 
compte du progrès scientifique et 
technique.

supprimé

Or. de

Justification

Les exigences en matière de gestion durable des sols prévues à l’article 10 et à l’annexe III 
de la proposition ne sont pas nécessaires. Il existe déjà de nombreuses dispositions et 
mesures servant le même objectif. Les critères de conditionnalité de la PAC actuelle sont très 
complets en matière de gestion durable des sols. La création d’une législation annexe par des 
exigences supplémentaires dans la proposition nuirait à des domaines de compétence initiaux 
tels que la PAC ainsi qu’à l’objectif de production alimentaire souveraine.
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Amendement 454
Anne Sander

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 en vue de modifier l’annexe 
III pour adapter les principes de gestion 
durable des sols afin de tenir compte du 
progrès scientifique et technique.

supprimé

Or. fr

Amendement 455
Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 en vue de modifier 
l’annexe III pour adapter les principes de 
gestion durable des sols afin de tenir 
compte du progrès scientifique et 
technique.

supprimé

Or. en

Amendement 456
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 

supprimé
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à l’article 20 en vue de modifier 
l’annexe III pour adapter les principes de 
gestion durable des sols afin de tenir 
compte du progrès scientifique et 
technique.

Or. en

Justification

L’annexe III devrait consister en une liste indicative de principes possibles de gestion durable 
des sols, et non en une liste exhaustive d’actions.

Amendement 457
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 en vue de modifier 
l’annexe III pour adapter les principes de 
gestion durable des sols afin de tenir 
compte du progrès scientifique et 
technique.

supprimé

Or. en

Amendement 458
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 en vue de modifier 
l’annexe III pour adapter les principes de 
gestion durable des sols afin de tenir 
compte du progrès scientifique et 

supprimé
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technique.

Or. en

Amendement 459
Alexander Bernhuber

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 en vue de modifier 
l’annexe III pour adapter les principes de 
gestion durable des sols afin de tenir 
compte du progrès scientifique et 
technique.

4. La Commission fournit des lignes 
directrices techniques pour adapter les 
principes de gestion durable des sols afin 
de tenir compte du progrès scientifique et 
technique.

Or. en

Amendement 460
Jan Huitema, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 11

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 11 supprimé
Principes d’atténuation de 
l’artificialisation des terres

Lorsqu’il y a artificialisation, les États 
membres veillent au respect des principes 
suivants:
a) éviter ou limiter autant que 
possible sur le plan technique et 
économique la perte de la capacité du sol 
à fournir différents services 
écosystémiques, dont la production de 
denrées alimentaires:
i) en réduisant autant que possible la 
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superficie de terres artificialisées,
ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques serait 
réduite au minimum, et
iii) en faisant en sorte que 
l’artificialisation ait le moins d’incidences 
négatives possible sur les sols;
b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

Or. en

Amendement 461
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Principes d’atténuation de l’artificialisation 
des terres

Principes et objectifs d’atténuation de 
l’artificialisation des terres

Or. en

Amendement 462
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe -1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-1 Les États membres s’efforcent de 
réduire continuellement l’artificialisation 
des terres en vue d’atteindre l’objectif de 
fin de l’augmentation nette de la surface 
de terres occupées au plus tard en 2050, et 
de réduire de moitié la consommation 
d’espaces naturels, de terres agricoles et 
de forêts entre 2025 et 2035 par rapport à 
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la période 2015-2025, tout en respectant 
les terres déjà désignées comme protégées 
au niveau national et de l’Union.

Or. en

Amendement 463
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’il y a artificialisation, les États 
membres veillent au respect des principes 
suivants:

L’objectif de mettre un terme d’ici à 2050 
à l’augmentation nette de la surface de 
terres occupées, fixé en 2013 dans le 
cadre du 7e programme d’action pour 
l’environnement de l’Union, doit être 
atteint. Les États membres veillent dès lors 
au respect des principes suivants: 

Or. en

Amendement 464
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’il y a artificialisation, les États 
membres veillent au respect des principes 
suivants:

Lorsqu’il y a artificialisation, les États 
membres mettent en place les mesures 
appropriées pour atteindre de fin de 
l’augmentation nette de la surface de 
terres occupées d’ici 2050 et veillent au 
respect des principes suivants:

Or. en

Amendement 465
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen
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Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’il y a artificialisation, les États 
membres veillent au respect des principes 
suivants:

Lorsqu’il y a artificialisation, les États 
membres sont encouragés à prendre en 
considération les aspects suivants, tout en 
tenant compte des spécificités locales:

Or. en

Justification

Il convient de toujours prendre en considération le niveau local et l’utilisation des terres.

Amendement 466
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) éviter ou limiter autant que possible 
sur le plan technique et économique la 
perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont la 
production de denrées alimentaires:

a) éviter ou limiter autant que possible 
sur le plan technique, social et économique 
la perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont 
l’agriculture, la production de denrées 
alimentaires et la gestion durable des 
forêts:

Or. en

Amendement 467
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) éviter ou limiter autant que possible 
sur le plan technique et économique la 

a) éviter ou limiter autant que possible 
sur le plan technique et économique la 
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perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont la 
production de denrées alimentaires:

perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont la 
production agricole, sylvicole et horticole:

Or. en

Amendement 468
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) éviter ou limiter autant que 
possible sur le plan technique et 
économique la perte de la capacité du sol à 
fournir différents services écosystémiques, 
dont la production de denrées alimentaires:

(a) éviter la perte de la capacité du sol 
à fournir différents services 
écosystémiques, dont la production de 
denrées alimentaires:

Or. it

Amendement 469
Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) éviter ou limiter autant que possible 
sur le plan technique et économique la 
perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont la 
production de denrées alimentaires:

a) éviter ou limiter autant que possible 
sur le plan technique et économique la 
perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont la 
production de denrées alimentaires et la 
gestion durable des forêts:

Or. en

Amendement 470
Petros Kokkalis
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Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) éviter ou limiter autant que 
possible sur le plan technique et 
économique la perte de la capacité du sol à 
fournir différents services écosystémiques, 
dont la production de denrées alimentaires:

a) éviter la perte de la capacité du sol 
à fournir différents services 
écosystémiques, dont la production de 
denrées alimentaires:

Or. en

Amendement 471
Jérémy Decerle

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) éviter ou limiter autant que 
possible sur le plan technique et 
économique la perte de la capacité du sol à 
fournir différents services écosystémiques, 
dont la production de denrées alimentaires:

a) éviter ou limiter la perte de la 
capacité du sol à fournir différents services 
écosystémiques, dont la production de 
denrées alimentaires:

Or. en

Amendement 472
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) éviter ou limiter autant que possible 
sur le plan technique et économique la 
perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont la 
production de denrées alimentaires:

a) éviter ou limiter autant que possible 
la perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont la 
production de denrées alimentaires:

Or. en
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Amendement 473
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) éviter ou limiter autant que 
possible sur le plan technique et 
économique la perte de la capacité du sol à 
fournir différents services écosystémiques, 
dont la production de denrées alimentaires:

a) éviter ou limiter en continu et dans 
une mesure sensible la perte de la capacité 
du sol à fournir différents services 
écosystémiques, dont la production de 
denrées alimentaires:

Or. en

Amendement 474
Anne Sander

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) en réduisant autant que possible la 
superficie de terres artificialisées,

i) en réduisant lorsque cela est 
possible la superficie de terres 
artificialisées,

Or. fr

Amendement 475
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) en réduisant autant que possible la 
superficie de terres artificialisées,

i) en diminuant progressivement à 
zéro la superficie de terres artificialisées,

Or. it
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Amendement 476
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) en réduisant autant que possible la 
superficie de terres artificialisées,

(Ne concerne pas la version 
française.)

Or. en

Amendement 477
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) en réduisant autant que possible la 
superficie de terres artificialisées,

i) en réduisant la superficie de terres 
artificialisées,

Or. en

Amendement 478
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques serait 
réduite au minimum, et

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques, tels que 
la fertilité des sols, la biodiversité des sols 
ou la purification de l’eau, serait réduite 
autant que possible au minimum, et

Or. en
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Amendement 479
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques serait 
réduite au minimum, et

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques est 
interdite, ce qui exclut la possibilité de 
transformer des terres agricoles pour un 
autre usage, et

Or. it

Amendement 480
Anne Sander

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques serait 
réduite au minimum, et

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques serait 
réduite au minimum en tenant compte 
l’équilibre socio-économiques du 
territoire concerné, et

Or. fr

Amendement 481
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques serait 
réduite au minimum, et

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques serait 
minimale, et

Or. en
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Amendement 482
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) en faisant en sorte que 
l’artificialisation ait le moins d’incidences 
négatives possible sur les sols;

supprimé

Or. it

Amendement 483
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) en faisant en sorte que 
l’artificialisation ait le moins d’incidences 
négatives possible sur les sols;

iii) en faisant en sorte, lorsque 
l’artificialisation est inévitable, de réduire 
au strict minimum les incidences 
négatives sur les sols, sur la fertilité des 
sols, la biodiversité des sols, la 
perméabilité à l’eau, la filtration de l’eau 
et la rétention de l’eau;

Or. en

Amendement 484
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) en faisant en sorte que 
l’artificialisation ait le moins d’incidences 

iii) en faisant en sorte que 
l’artificialisation ait le moins d’incidences 
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négatives possible sur les sols; négatives possible sur les sols en 
prévenant l’artificialisation et 
l’imperméabilisation des sols en très 
bonne santé, des sols agricoles de haute 
qualité et des écosystèmes des sols intacts;

Or. en

Amendement 485
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) en faisant en sorte que 
l’artificialisation ait le moins d’incidences 
négatives possible sur les sols;

iii) en faisant en sorte que 
l’artificialisation ait le moins d’incidences 
négatives possible sur les sols, et

Or. en

Amendement 486
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

iii bis) en établissant une hiérarchie 
donnant la priorité à l’utilisation des sites 
abandonnés, des zones de friche et des 
anciens sites industriels plutôt qu’aux 
terres non imperméabilisées et agricoles; 
et en désimperméabilisant les sites 
abandonnés, les zones de friche et les 
anciens sites industriels (une fois 
décontaminés) si leur réutilisation est 
jugée impossible.

Or. en
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Amendement 487
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

iii bis) en faisant en sorte que 
l’artificialisation ait le moins d’incidences 
négatives possible sur la gestion des sols 
par les gestionnaires des sols, et

Or. en

Amendement 488
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

iii bis) en prévenant l’artificialisation et 
l’imperméabilisation des sols agricoles de 
haute qualité;

Or. en

Amendement 489
Jérémy Decerle

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

iii bis) en définissant au niveau local des 
zones protégées réservées à l’agriculture;

Or. en
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Amendement 490
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

iii ter) en réduisant au minimum les 
constructions sur les sites Natura 2000, 
tout en évitant les expansions à grande 
échelle et la conversion de terres, 
conformément aux directives «Oiseaux» 
et «Habitats»;

Or. en

Amendement 491
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) éviter autant que possible 
l’artificialisation et l’imperméabilisation 
des sols et utiliser de préférence des terres 
dont le sol est imperméabilisé;

Or. en

Amendement 492
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a ter) privilégier l’artificialisation limitée 
dans le temps et réhabiliter les terres au 
terme de l’artificialisation de sorte que le 
sol récupère sa capacité à fournir des 



PE757.060v01-00 90/167 AM\1291698FR.docx

FR

services écosystémiques;

Or. en

Amendement 493
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

supprimé

Or. en

Amendement 494
Jan Huitema, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

supprimé

Or. en

Amendement 495
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 

b) compenser la perte de capacité des 
sols à fournir différents services 
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différents services écosystémiques. écosystémiques grâce à des terres qui 
offrent des services écosystémiques égaux 
ou supérieurs à ceux des sols qui ont fait 
l’objet d’une artificialisation, ainsi que 
par la désimperméabilisation de la surface 
des sols et la restauration des écosystèmes 
des sols.

Or. en

Amendement 496
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques, par 
exemple par la désimperméabilisation et 
la restauration de terres qui fournissent 
des services écosystémiques égaux ou 
supérieurs par rapport aux sols qui ont 
fait l’objet d’une artificialisation.

Or. en

Amendement 497
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

b) compenser la perte de capacité des 
sols à fournir différents services 
écosystémiques au moyen de terres qui 
fournissent des services écosystémiques 
égaux ou supérieurs par rapport aux sols 
qui ont fait l’objet d’une artificialisation.

Or. en
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Amendement 498
Anne Sander

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

(b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques sans 
contrevenir au développement des 
territoires.

Or. fr

Amendement 499
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

(b) compenser autant que possible les 
zones qui ont été transformées en terres 
artificielles à la date d’entrée en vigueur 
de la directive.

Or. it

Amendement 500
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

b) compenser les propriétaires 
fonciers pour la perte de capacité des sols 
à fournir différents services 
écosystémiques.
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Or. en

Amendement 501
Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

b) compenser les propriétaires 
fonciers pour la perte de capacité des sols 
à fournir différents services 
écosystémiques.

Or. en

Amendement 502
Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) établir un nombre minimum 
d’hectares au niveau du district et à 
l’échelle nationale à réserver à 
l’agriculture, à l’horticulture et à la 
sylviculture, qui doit être compensé par 
d’autres terres en cas de perte pour une 
fonction différente.

Or. it

Amendement 503
Paolo De Castro, Clara Aguilera, Daniela Rondinelli

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) établir un niveau minimum de 
terres agricoles productives où 
l’artificialisation serait totalement 
compensée.

Or. en

Amendement 504
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres définissent une 
obligation contraignante de conservation 
des terres agricoles et forestières afin de 
garantir l’approvisionnement en denrées 
alimentaires, en fourrage et en matières 
premières renouvelables, et dans l’intérêt 
de la bioéconomie;

Or. de

Amendement 505
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres effectuent une 
cartographie complète des sites 
abandonnés, des zones de friche et des 
sites industriels.

Or. en
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Amendement 506
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres prennent toutes les 
mesures nécessaires pour atteindre 
l’objectif de zéro artificialisation nette des 
terres agricoles et forestières aux fins de 
l’urbanisation et de la mobilité en 2030.

Or. de

Amendement 507
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’il y a artificialisation, les États 
membres enregistrent la finalité et les 
activités poursuivies.

Or. en

Amendement 508
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Aucune artificialisation, et en particulier 
aucun zonage industriel, n’a lieu dans les 
zones protégées de captage d’eau, telles 
que celles protégées conformément à 
l’article 6, paragraphe 2, de la directive-



PE757.060v01-00 96/167 AM\1291698FR.docx

FR

cadre 2000/60/CE sur l’eau.

Or. en

Amendement 509
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que tous 
les acteurs concernés, y compris les 
autorités compétentes, aient facilement 
accès à des conseils impartiaux et 
indépendants pour éviter et réduire au 
minimum l’artificialisation, ainsi qu’à des 
activités de formation et de renforcement 
des capacités.

Or. en

Amendement 510
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres gèrent les 
risques pour la santé humaine et 
l’environnement associés aux sites 
contaminés ou potentiellement contaminés 
et les maintiennent à un niveau acceptable, 
en tenant compte des incidences 
environnementales, sociales et 
économiques de la contamination des sols 
et des mesures de réduction des risques 
adoptées en application de l’article 15, 
paragraphe 4.

1. Les États membres gèrent les 
risques pour la santé humaine et 
l’environnement associés aux sites 
contaminés ou potentiellement contaminés 
et les maintiennent à un niveau acceptable, 
en tenant compte des incidences 
environnementales, sociales et 
économiques de la contamination des sols 
et des mesures de réduction des risques 
adoptées en application de l’article 15, 
paragraphe 4. Il conviendra de mobiliser 
des fonds supplémentaires pour financer 
la mise en œuvre des mesures de 
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réduction des risques pour les sites 
contaminés ou potentiellement 
contaminés, et pour indemniser les 
préjudices subis par les agriculteurs qui 
ne sont pas responsables de la 
contamination des sols.

Or. en

Amendement 511
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres gèrent les 
risques pour la santé humaine et 
l’environnement associés aux sites 
contaminés ou potentiellement contaminés 
et les maintiennent à un niveau acceptable, 
en tenant compte des incidences 
environnementales, sociales et 
économiques de la contamination des sols 
et des mesures de réduction des risques 
adoptées en application de l’article 15, 
paragraphe 4.

1. Les États membres gèrent les 
risques pour la santé humaine et 
l’environnement associés aux sites 
contaminés ou potentiellement contaminés 
et les maintiennent à un niveau acceptable, 
en tenant compte des incidences 
environnementales, sociales et 
économiques de la contamination des sols 
et des mesures de réduction des risques 
adoptées en application de l’article 15, 
paragraphe 4. L’évaluation des risques 
pour la santé humaine doit toujours être 
effectuée en fonction du type d’utilisation 
des sols.

Or. de

Justification

L’approche proposée, fondée sur les risques, n’utilise pas la description de «sols en mauvais 
état de santé» de manière suffisamment claire et amalgame les risques pour la santé humaine 
avec les incidences environnementales. Il importe donc de toujours évaluer les risques pour 
la santé humaine en fonction du type d’utilisation des sols, afin de permettre leur utilisation 
en l’absence de risque pour la santé humaine.

Amendement 512
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres gèrent les 
risques pour la santé humaine et 
l’environnement associés aux sites 
contaminés ou potentiellement contaminés 
et les maintiennent à un niveau acceptable, 
en tenant compte des incidences 
environnementales, sociales et 
économiques de la contamination des sols 
et des mesures de réduction des risques 
adoptées en application de l’article 15, 
paragraphe 4.

1. Les États membres gèrent et 
réduisent continuellement les risques pour 
la santé humaine et animale ainsi que pour 
l’environnement associés aux sites 
contaminés ou potentiellement contaminés 
et les maintiennent à un niveau acceptable, 
en tenant compte des incidences 
environnementales, sociales et 
économiques de la contamination des sols 
et des mesures de réduction des risques 
adoptées en application de l’article 15, 
paragraphe 4.

Or. en

Amendement 513
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Des fonds supplémentaires sont 
mobilisés pour financer la mise en œuvre 
des mesures de réduction des risques sur 
les sites contaminés ou potentiellement 
contaminés, ainsi que pour indemniser les 
préjudices subis par les agriculteurs qui 
ne sont pas responsables de la 
contamination des sols.

Or. en

Justification

Les agriculteurs, même lorsqu’ils ne sont pas responsables de la pollution du sol, pourraient 
se voir interdire de produire des denrées alimentaires sur des sites contaminés. Qui paiera les 
mesures de réduction des risques et indemnisera les exploitants agricoles en cas de perte de 
revenus?
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Amendement 514
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) la gestion des sites contaminés 
conformément à l’article 15.

supprimé

Or. de

Amendement 515
Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Elena Lizzi, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Les États membres peuvent 
combiner les exigences existantes au titre 
de la législation nationale ou de l’Union 
afin de se conformer aux exigences 
énoncées au paragraphe 2 du présent 
article, ainsi qu’aux articles 13, 14 et 15, 
notamment pour éviter la duplication des 
mesures d’évaluation, de consultation et 
de gestion.

Or. en

Amendement 516
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 4 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Des possibilités effectives sont 4. Des possibilités effectives sont 
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données au plus tôt au public concerné: données au plus tôt au public:

Or. en

Amendement 517
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 4 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) de demander la rectification des 
informations contenues dans le registre 
des sites contaminés et potentiellement 
contaminés visé à l’article 16.

supprimé

Or. en

Amendement 518
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. À cette fin, les États membres 
veillent à ce que le public soit informé en 
temps utile et de manière adéquate et 
efficace, notamment par des avis publics 
et des supports électroniques:
a) de l’évaluation des risques de chaque 
site spécifique, si disponible;
b) de toute information environnementale 
pertinente détenue par les autorités 
compétentes;
c) des modalités précises de participation, 
notamment:
i) l’entité administrative auprès de 
laquelle les informations pertinentes 
peuvent être obtenues,
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ii) l’entité administrative à laquelle des 
observations, des avis ou des questions 
peuvent être soumis, et
iii) les délais raisonnables laissant 
suffisamment de temps au public pour 
s’informer, se préparer et participer de 
manière effective au processus 
décisionnel environnemental. Un délai 
d’au moins huit semaines est fixé pour la 
réception des observations. Lorsque des 
réunions ou des auditions sont 
organisées, elles doivent être annoncées 
au moins quatre semaines à l’avance.

Or. en

Amendement 519
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Dans le cas des sols 
potentiellement contaminés, les 
propriétaires fonciers et les gestionnaires 
de terres doivent se voir donner la 
possibilité de fournir des informations et 
des justifications pertinentes 
conformément à l’article 14.

Or. en

Justification

En ce qui concerne les droits de propriété, les propriétaires fonciers et les gestionnaires de 
terres devraient être associés à ce processus dès le début.

Amendement 520
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 4 ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Lorsqu’ils prennent une décision 
conformément aux articles 12 à 15, les 
États membres tiennent dûment compte 
des résultats de la consultation publique. 
Les États membres et les autorités 
compétentes informent rapidement le 
public de la décision ainsi que des raisons 
et des considérations sur lesquelles elle se 
fonde, en ce compris une explication de la 
manière dont il a été tenu compte des 
résultats de la consultation publique.

Or. en

Amendement 521
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres identifient 
systématiquement et activement tous les 
sites où une contamination du sol est 
soupçonnée sur la base d’éléments 
recueillis par tous les moyens disponibles 
(ci-après les «sites potentiellement 
contaminés»).

1. Les États membres, en 
collaboration avec leurs autorités 
nationales, le cas échéant, identifient 
systématiquement et activement tous les 
sites où une contamination du sol est 
soupçonnée sur la base d’éléments 
recueillis par tous les moyens disponibles 
(ci-après les «sites potentiellement 
contaminés»).

Or. en

Amendement 522
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres identifient 
systématiquement et activement tous les 
sites où une contamination du sol est 
soupçonnée sur la base d’éléments 
recueillis par tous les moyens disponibles 
(ci-après les «sites potentiellement 
contaminés»).

1. Les États membres identifient 
systématiquement et activement tous les 
sites où une contamination du sol est 
soupçonnée sur la base d’éléments 
recueillis par tous les moyens disponibles 
(ci-après les «sites potentiellement 
contaminés»), y compris les contributions 
des citoyens et l’ensemble des données et 
des images disponibles.

Or. en

Amendement 523
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres identifient 
systématiquement et activement tous les 
sites où une contamination du sol est 
soupçonnée sur la base d’éléments 
recueillis par tous les moyens disponibles 
(ci-après les «sites potentiellement 
contaminés»).

1. Les États membres identifient 
systématiquement et activement tous les 
sites où une contamination du sol est 
soupçonnée sur la base d’éléments 
recueillis par des moyens appropriés et 
selon des procédures établies (ci-après les 
«sites potentiellement contaminés»).

Or. de

Amendement 524
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les États membres mettent en 
place une politique d’archivage à chaque 
niveau de gouvernance, en accordant une 
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attention particulière au maintien d’un 
système d’archivage performant qui offre 
aux parties prenantes du secteur de la 
recherche et de l’innovation, aux 
utilisateurs des terres et aux propriétaires 
fonciers un accès efficace aux 
informations sur la qualité des sols 
provenant de ces données historiques.

Or. en

Amendement 525
Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Elena Lizzi, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils identifient les sites 
potentiellement contaminés, les États 
membres tiennent compte des éléments 
suivants:

Lorsqu’ils identifient les sites 
potentiellement contaminés, les États 
membres peuvent tenir compte des 
éléments suivants:

Or. en

Amendement 526
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) l’exploitation d’une activité visée à 
l’annexe III de la directive 2004/35/CE du 
Parlement européen et du Conseil78;

supprimé

__________________
78 Directive 2004/35/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 avril 2004 
sur la responsabilité environnementale en 
ce qui concerne la prévention et la 
réparation des dommages 
environnementaux (JO 143 du 30.4.2004, 
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p. 56).

Or. de

Amendement 527
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) le milieu géochimique local.

Or. en

Amendement 528
Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Elena Lizzi, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Aux fins du premier alinéa, point a), les 
États membres dressent une liste des 
activités à risque potentiellement 
contaminantes. Ces activités peuvent 
également être classées en fonction du 
risque de contamination des sols qu’elles 
comportent, établi sur la base d’éléments 
scientifiques probants.

Les États membres dressent une liste des 
sites potentiellement contaminés sur la 
base d’éléments scientifiques probants.

Or. en

Amendement 529
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres font en sorte 
que tous les sites potentiellement 
contaminés soient identifiés et dûment 
inscrits au registre visé à l’article 16 avant 
le [OP: veuillez insérer la date = 7 ans 
après la date d’entrée en vigueur de la 
directive].

3. Les États membres font en sorte 
que tous les sites potentiellement 
contaminés soient identifiés et dûment 
inscrits au registre visé à l’article 16 avant 
le [OP: veuillez insérer la date = 7 ans 
après la date d’entrée en vigueur de la 
directive] et que tout site contaminé 
ultérieurement soit également analysé.

Or. en

Amendement 530
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres font en sorte 
que tous les sites potentiellement 
contaminés soient identifiés et dûment 
inscrits au registre visé à l’article 16 avant 
le [OP: veuillez insérer la date = 7 ans 
après la date d’entrée en vigueur de la 
directive].

3. Les États membres font en sorte, en 
collaboration avec leurs autorités 
nationales, le cas échéant, que tous les 
sites potentiellement contaminés soient 
identifiés et dûment inscrits au registre visé 
à l’article 16 avant le [OP: veuillez insérer 
la date = 7 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive].

Or. en

Amendement 531
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
tous les sites potentiellement contaminés 
identifiés conformément à l’article 13 
fassent l’objet d’une analyse de sol.

1. Les États membres veillent à ce que 
tous les sites potentiellement contaminés 
identifiés conformément à l’article 13 
fassent l’objet d’une analyse de sol, si 
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nécessaire et par ordre de priorité.

Or. de

Justification

Les analyses de sol devraient être effectuées suivant des priorités et sur la base des 
connaissances accumulées.  Une approche ciblée permet de se concentrer sur les zones où se 
font ressentir des incidences ou des problèmes environnementaux majeurs. Cette stratégie sur 
mesure vise à trouver un équilibre entre protection de l’environnement et considérations 
pratiques.

Amendement 532
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres fixent les règles 
relatives aux délais, au contenu, à la forme 
et à l’ordre de priorités des analyses de sol. 
Ces règles sont établies conformément à 
l’approche fondée sur les risques visée à 
l’article 12 et à la liste des activités à risque 
potentiellement contaminantes visée à 
l’article 13, paragraphe 2, deuxième alinéa.

Les États membres fixent les règles 
relatives aux délais, au contenu, à la forme 
et à l’ordre de priorités des analyses de sol, 
en prenant dûment en considération les 
effets environnementaux, économiques et 
sociaux. Ces règles sont établies 
conformément à l’approche fondée sur les 
risques visée à l’article 12 et à la liste des 
activités à risque potentiellement 
contaminantes visée à l’article 13, 
paragraphe 2, deuxième alinéa.

Or. en

Justification

Dans le contexte de la durabilité, il est important de garantir l’équilibre entre les trois piliers 
de la durabilité que sont l’environnement, l’économie et le social.

Amendement 533
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 2 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres fixent les règles 
relatives aux délais, au contenu, à la forme 
et à l’ordre de priorités des analyses de sol. 
Ces règles sont établies conformément à 
l’approche fondée sur les risques visée à 
l’article 12 et à la liste des activités à risque 
potentiellement contaminantes visée à 
l’article 13, paragraphe 2, deuxième alinéa.

Les États membres fixent les règles 
relatives aux délais, au contenu, à la forme 
et à l’ordre de priorités des analyses de sol, 
en prenant en considération les aspects 
environnementaux, sociaux et 
économiques. Ces règles sont établies 
conformément à l’approche fondée sur les 
risques visée à l’article 12 et à la liste des 
activités à risque potentiellement 
contaminantes visée à l’article 13, 
paragraphe 2, deuxième alinéa.

Or. en

Amendement 534
Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Elena Lizzi, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres fixent les règles 
relatives aux délais, au contenu, à la forme 
et à l’ordre de priorités des analyses de sol. 
Ces règles sont établies conformément à 
l’approche fondée sur les risques visée à 
l’article 12 et à la liste des activités à 
risque potentiellement contaminantes 
visée à l’article 13, paragraphe 2, deuxième 
alinéa.

Les États membres fixent les règles 
relatives aux délais, au contenu, à la forme 
et à l’ordre de priorités des analyses de sol. 
Ces règles sont établies conformément à 
l’approche fondée sur les risques visée à 
l’article 12 et à la liste des sites 
potentiellement contaminés visée à 
l’article 13, paragraphe 2, deuxième alinéa.

Or. en

Amendement 535
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 3



AM\1291698FR.docx 109/167 PE757.060v01-00

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres établissent 
également quels événements spécifiques 
doivent donner lieu à la réalisation d’une 
analyse avant le délai fixé conformément 
au paragraphe 2.

supprimé

Or. en

Justification

Nous sommes préoccupés par l’idée d’introduire des «événements déclencheurs» qui 
pourraient conduire à une analyse du sol s’ils ne résultent pas d’une évaluation fondée sur 
les risques.

Amendement 536
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres établissent 
également quels événements spécifiques 
doivent donner lieu à la réalisation d’une 
analyse avant le délai fixé conformément 
au paragraphe 2.

3. Les États membres établissent 
également quels événements spécifiques, y 
compris, sans s’y limiter, le changement 
d’affectation des terres et les permis de 
bâtir, doivent donner lieu à la réalisation 
d’une analyse avant le délai fixé 
conformément au paragraphe 2.

Or. en

Amendement 537
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres définissent ce 2. Les États membres définissent ce 
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qui constitue un risque inacceptable pour la 
santé humaine et l’environnement résultant 
des sites contaminés, compte tenu des 
connaissances scientifiques existantes, du 
principe de précaution, des spécificités 
locales, ainsi que de l’utilisation actuelle et 
future des sols.

qui constitue un risque inacceptable pour la 
santé humaine et l’environnement résultant 
des sites contaminés, compte tenu des 
connaissances scientifiques et 
traditionnelles existantes, du principe de 
précaution, des spécificités locales, ainsi 
que de l’utilisation actuelle et future des 
sols, en particulier dans le cas de la 
production agricole, horticole ou 
sylvicole.

Or. en

Amendement 538
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres définissent ce 
qui constitue un risque inacceptable pour la 
santé humaine et l’environnement résultant 
des sites contaminés, compte tenu des 
connaissances scientifiques existantes, du 
principe de précaution, des spécificités 
locales, ainsi que de l’utilisation actuelle et 
future des sols.

2. Les États membres définissent ce 
qui constitue un risque inacceptable pour la 
santé humaine et animale ainsi que pour 
l’environnement résultant des sites 
contaminés, compte tenu des connaissances 
scientifiques existantes, du principe de 
précaution, des spécificités locales, ainsi 
que de l’utilisation actuelle et future des 
sols.

Or. en

Amendement 539
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Pour chaque site contaminé 
identifié conformément à l’article 14 ou 
par tout autre moyen, l’autorité compétente 

3. Pour chaque site contaminé 
identifié conformément à l’article 14 ou 
par tout autre moyen, l’autorité compétente 
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responsable procède à une évaluation 
spécifique du site au regard des utilisations 
du sol actuelles et prévues, afin de 
déterminer si le site contaminé présente des 
risques inacceptables pour la santé 
humaine ou pour l’environnement.

responsable procède à une évaluation 
spécifique du site au regard des utilisations 
du sol actuelles et prévues, afin de 
déterminer si le site contaminé présente des 
risques inacceptables pour la santé 
humaine ou pour l’environnement. Les 
États membres peuvent, le cas échéant, 
considérer comme suffisantes les 
évaluations réalisées conformément à la 
directive 2011/92/UE et/ou à la directive 
2010/75/UE et/ou à la directive 
2012/18/UE.

Or. de

Justification

La législation de l’Union relative à la surveillance et à la résilience des sols devrait garantir 
la cohérence politique et éviter la double réglementation et les charges administratives 
supplémentaires.

Amendement 540
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Pour chaque site contaminé 
identifié conformément à l’article 14 ou 
par tout autre moyen, l’autorité compétente 
responsable procède à une évaluation 
spécifique du site au regard des utilisations 
du sol actuelles et prévues, afin de 
déterminer si le site contaminé présente des 
risques inacceptables pour la santé 
humaine ou pour l’environnement.

3. Pour chaque site contaminé 
identifié conformément à l’article 14 ou 
par tout autre moyen, l’autorité compétente 
responsable procède à une évaluation 
spécifique du site au regard des utilisations 
du sol actuelles et prévues, afin de 
déterminer si le site contaminé présente des 
risques inacceptables pour la santé 
humaine et animale ou pour 
l’environnement.

Or. en

Amendement 541
Sarah Wiener
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au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. En fonction des résultats de 
l’évaluation visée au paragraphe 3, 
l’autorité compétente responsable prend 
des mesures appropriées pour ramener les 
risques à un niveau acceptable pour la 
santé humaine et l’environnement (ci-après 
les «mesures de réduction des risques»).

4. En fonction des résultats de 
l’évaluation visée au paragraphe 3, 
l’autorité compétente responsable veille à 
ce que des mesures appropriées soient 
prises pour ramener les risques à un niveau 
acceptable pour la santé humaine et 
l’environnement (ci-après les «mesures de 
réduction des risques»).

Or. en

Amendement 542
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les mesures de réduction des 
risques peuvent comprendre les mesures 
visées à l’annexe V. Lorsqu’elle décide des 
mesures de réduction des risques 
appropriées, l’autorité compétente tient 
compte des coûts, des avantages, de 
l’efficacité, de la durabilité et de la 
faisabilité technique des mesures de 
réduction des risques disponibles.

5. Les mesures de réduction des 
risques peuvent comprendre les mesures 
visées à l’annexe V. Lorsqu’elle décide des 
mesures de réduction des risques 
appropriées, l’autorité compétente tient 
compte des coûts, des avantages, de 
l’efficacité, de la durabilité et de la 
faisabilité technique des mesures de 
réduction des risques disponibles. Les 
entités responsables de la contamination 
sont identifiées et supportent les coûts 
associés de manière proportionnée et, si 
possible, conformément au principe du 
pollueur-payeur.

Or. en
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Amendement 543
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les mesures de réduction des 
risques peuvent correspondre aux mesures 
visées à l’annexe V. Lorsqu’elle décide des 
mesures de réduction des risques 
appropriées, l’autorité compétente tient 
compte des coûts, des avantages, de 
l’efficacité, de la durabilité et de la 
faisabilité technique de ces mesures.

5. Les mesures de réduction des 
risques peuvent correspondre aux mesures 
visées à l’annexe V. Lorsqu’elle décide des 
mesures de réduction des risques 
appropriées, l’autorité compétente tient 
compte des coûts, des avantages, de 
l’efficacité, de la durabilité et de la 
faisabilité technique de ces mesures. 
L’autorité compétente tient également 
compte des mesures déjà mises en œuvre 
dans le cadre de la directive 2012/18/UE 
et/ou de la directive 2010/75/UE ou qui y 
sont prévues.

Or. de

Justification

La législation de l’Union relative à la surveillance et à la résilience des sols devrait garantir 
la cohérence politique et éviter la double réglementation et les charges administratives 
supplémentaires.

Amendement 544
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les mesures de réduction des 
risques peuvent comprendre les mesures 
visées à l’annexe V. Lorsqu’elle décide des 
mesures de réduction des risques 
appropriées, l’autorité compétente tient 
compte des coûts, des avantages, de 
l’efficacité, de la durabilité et de la 
faisabilité technique des mesures de 
réduction des risques disponibles.

5. Les mesures de réduction des 
risques peuvent comprendre les mesures 
visées à l’annexe V. Lorsqu’elle décide des 
mesures de réduction des risques 
appropriées et du calendrier d’application, 
l’autorité compétente tient compte de 
l’utilisation actuelle et prévue du sol, des 
coûts, des avantages, de l’efficacité, de la 
durabilité et de la faisabilité technique des 
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mesures de réduction des risques 
disponibles.

Or. en

Justification

Les mesures de réduction des risques appropriées et le calendrier devraient être en 
conformité avec l’utilisation prévue du sol à terme. Ces éléments sont également liés entre 
eux pour des besoins de rentabilité.

Amendement 545
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Lors de l’évaluation des risques et 
des mesures de réduction des risques 
visées au paragraphe précédent, l’autorité 
compétente évalue l’incidence de ces 
mesures sur les sols agricoles, sylvicoles 
ou horticoles productifs ainsi que sur 
leurs pratiques traditionnelles et 
biologiques.

Or. en

Amendement 546
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Lors de l’évaluation des risques et 
des mesures de réduction des risques 
visées au paragraphe précédent, l’autorité 
compétente évalue l’incidence des 
mesures prises sur les sols agricoles, 
sylvicoles ou horticoles productifs ainsi 
que sur leurs pratiques traditionnelles et 
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biologiques.

Or. en

Amendement 547
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 5 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 ter. Les autorités compétentes veillent 
à ce que toutes les mesures d’atténuation 
et de réduction des risques susceptibles 
d’être mises en place sur les sols 
agricoles, sylvicoles ou horticoles 
couvrent en intégralité la charge 
financière liée à leur mise en œuvre, ainsi 
que les pertes financières potentielles 
résultant de la perturbation des cultures 
permanentes, de la suppression, dans les 
pratiques d’exploitation, d’intrants 
figurant sur la liste des contaminants et 
de l’éventuelle perte de valeur de terres 
estimées être contaminées et enregistrées 
comme telles.

Or. en

Amendement 548
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 pour modifier les annexes V 
et VI afin d’adapter au progrès 
scientifique et technique la liste des 
mesures de réduction des risques ainsi 
que les exigences relatives à l’évaluation 

supprimé



PE757.060v01-00 116/167 AM\1291698FR.docx

FR

des risques propre au site.

Or. en

Justification

La liste des mesures de réduction des risques devrait être indicative et les États membres 
devraient avoir la possibilité d’adopter les actions les plus adaptées aux besoins locaux.

Amendement 549
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 16

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 16 supprimé
Registre

1. Au plus tard le [OP: veuillez 
insérer la date = 4 ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive], les 
États membres mettent en place, 
conformément au paragraphe 2, un 
registre des sites contaminés et 
potentiellement contaminés.
2. Le registre comprend les 
informations indiquées à l’annexe VII.
3. Le registre est géré par l’autorité 
compétente responsable et est 
régulièrement réexaminé et mis à jour.
4.
Les États membres rendent publics le 
registre et les informations visés aux 
paragraphes 1 et 2. L’autorité compétente 
peut refuser ou limiter la divulgation 
d’informations lorsque les conditions 
énoncées à l’article 4 de la 
directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil79 sont réunies.
Le registre est mis à disposition dans une 
base de données spatiales géoréférencées 
en ligne.
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5. La Commission adopte des actes 
d’exécution établissant le format du 
registre. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 21.
__________________
79 Directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 
concernant l’accès du public à 
l’information en matière d’environnement 
et abrogeant la directive 90/313/CEE du 
Conseil (JO L 41 du 14.2.2003, p. 26).

Or. de

Amendement 550
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres rendent publics le 
registre et les informations visés aux 
paragraphes 1 et 2. L’autorité compétente 
peut refuser ou limiter la divulgation 
d’informations lorsque les conditions 
énoncées à l’article 4 de la 
directive 2003/4/CE79 du Parlement 
européen et du Conseil sont réunies.

Les États membres rendent publics le 
registre et les informations visés aux 
paragraphes 1 et 2 gratuitement.

__________________ __________________
79 Directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 
concernant l’accès du public à 
l’information en matière d’environnement 
et abrogeant la directive 90/313/CEE du 
Conseil (JO L 41 du 14.2.2003, p. 26).

79 Directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 
concernant l’accès du public à 
l’information en matière d’environnement 
et abrogeant la directive 90/313/CEE du 
Conseil (JO L 41 du 14.2.2003, p. 26).

Or. en
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Amendement 551
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres rendent publics le 
registre et les informations visés aux 
paragraphes 1 et 2. L’autorité compétente 
peut refuser ou limiter la divulgation 
d’informations lorsque les conditions 
énoncées à l’article 4 de la 
directive 2003/4/CE79 du Parlement 
européen et du Conseil sont réunies.

Le cas échéant, les États membres rendent 
publics le registre et les informations visés 
aux paragraphes 1 et 2. L’autorité 
compétente peut refuser ou limiter la 
divulgation d’informations lorsque les 
conditions énoncées à l’article 4 de la 
directive 2003/4/CE79 du Parlement 
européen et du Conseil sont réunies.

__________________ __________________
79 Directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 
concernant l’accès du public à 
l’information en matière d’environnement 
et abrogeant la directive 90/313/CEE du 
Conseil (JO L 41 du 14.2.2003, p. 26).

79 Directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 
concernant l’accès du public à 
l’information en matière d’environnement 
et abrogeant la directive 90/313/CEE du 
Conseil (JO L 41 du 14.2.2003, p. 26).

Or. en

Amendement 552
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 17 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Financement de l’Union Financement de l’Union et des États 
membres

Or. en

Amendement 553
José Manuel Fernandes
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Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Compte tenu du caractère prioritaire que 
revêtent la mise en place d’une 
surveillance des sols ainsi que la gestion et 
la régénération durables des sols, la mise 
en œuvre de la présente directive bénéficie 
du soutien des programmes financiers 
existants de l’Union, conformément aux 
règles et conditions applicables de ces 
derniers.

Compte tenu du caractère prioritaire que 
revêtent la mise en place d’une 
surveillance des sols ainsi que la gestion et 
la régénération durables des sols, la mise 
en œuvre de la présente directive bénéficie 
du soutien des programmes financiers 
existants de l’Union, conformément aux 
règles et conditions applicables de ces 
derniers. Néanmoins, un instrument 
financier supplémentaire doit être créé 
pour la période post-2027 afin de 
promouvoir la gestion durable continue 
des sols, ainsi que leur régénération 
permanente.

Or. en

Amendement 554
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Compte tenu du caractère prioritaire que 
revêtent la mise en place d’une 
surveillance des sols ainsi que la gestion et 
la régénération durables des sols, la mise 
en œuvre de la présente directive bénéficie 
du soutien des programmes financiers 
existants de l’Union, conformément aux 
règles et conditions applicables de ces 
derniers.

Compte tenu du caractère prioritaire que 
revêtent la mise en place d’une 
surveillance des sols ainsi que la gestion et 
la régénération durables des sols, la mise 
en œuvre de la présente directive bénéficie 
du soutien des programmes financiers 
existants de l’Union, conformément aux 
règles et conditions applicables de ces 
derniers, ainsi que d’un financement 
national.

Or. en

Amendement 555
Nicola Procaccini
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Proposition de directive
Article 17 – alinéa 1 – point 1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1) Dans les 12 mois à compter de 
l’entrée en vigueur du présent règlement, 
la Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil, en consultation 
avec les États membres, un rapport 
contenant:
a) une vue d’ensemble des ressources 
financières disponibles au niveau de 
l’Union aux fins de la mise en œuvre de la 
présente directive;
b) une évaluation des besoins de 
financement pour la mise en œuvre des 
articles 6 à 16 et la réalisation de 
l’objectif énoncé à l’article 1er;
c) une analyse visant à identifier tout 
déficit de financement dans la mise en 
œuvre des obligations énoncées dans la 
directive, y compris pour la compensation 
financière des pertes potentielles subies 
par les propriétaires fonciers et les 
gestionnaires de terres, qui sont 
directement dues à la mise en œuvre de la 
présente directive;
d) le cas échéant, des propositions de 
mesures supplémentaires adéquates, y 
compris des mesures financières pour 
combler les lacunes relevées pour les 
domaines qui échappent au champ de la 
politique agricole commune.

Or. en

Amendement 556
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 17 – alinéa 1 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Compte tenu du caractère prioritaire que 
revêtent la mise en place d’une 
surveillance des sols ainsi que la gestion 
et la régénération durables des sols, la 
mise en œuvre de la présente directive 
bénéficie du soutien des programmes 
financiers existants de l’Union, 
conformément aux règles et conditions 
applicables de ces derniers. Les États 
membres introduisent, chaque fois que 
possible, un système de sanctions visant à 
dissuader la conversion des terres 
agricoles, des terrains vierges et des 
forêts, en appliquant un prélèvement 
fiscal ou une sanction en cas 
d’artificialisation avec imperméabilisation 
des sols. Un tel prélèvement ne s’applique 
pas aux zones de friche.

Or. en

Amendement 557
Elsi Katainen, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 17 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard le ... [OP: prière d’insérer la 
date = 24 mois après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
évalue, en tenant compte des synergies 
entre les programmes actuels, les écarts 
entre les besoins de financement et le 
financement disponible de l’Union 
nécessaire pour soutenir les États 
membres dans la mise en œuvre de la 
présente directive, en accordant une 
attention particulière aux besoins en 
matière de surveillance 
environnementale, y compris dans le 
cadre du programme LUCAS.
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Or. en

Justification

Certains programmes intègrent déjà la surveillance des sols et il convient de se montrer 
rationnel et d’éviter les mesures redondantes.

Amendement 558
Anne Sander

Proposition de directive
Article 17 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans les 12 mois suivant la date d’entrée 
en vigueur du présent règlement, la 
Commission soumet un rapport au 
Parlement européen et au Conseil faisant 
état des ressources financières disponibles 
au niveau de l’Union aux fins de la mise 
en œuvre de la présente Directive.

Or. fr

Amendement 559
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 17 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils s’acquittent des obligations 
énoncées dans la présente directive, les 
États membres utilisent les fonds locaux, 
régionaux et nationaux, ainsi que les 
fonds de l’Union disponibles, pour 
financer les actions de surveillance et de 
restauration.

Or. en
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Amendement 560
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 17 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission recense et publie chaque 
année les programmes financiers de 
l’Union disponibles et accessibles aux 
États membres pour la mise en œuvre des 
dispositions de la présente directive.

Or. en

Amendement 561
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard 12 mois après l’entrée en 
vigueur de la présente directive, la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil, en consultation 
avec les États membres, un rapport 
contenant:
a) une vue d’ensemble des ressources 
financières disponibles au niveau de l’UE 
aux fins de la mise en œuvre de la 
présente directive;
b) une évaluation du financement 
nécessaire pour mettre en œuvre les 
obligations au titre de la présente 
directive;
c) une analyse visant à recenser tout 
déficit de financement dans la mise en 
œuvre des obligations énoncées dans le 
règlement;
d) le cas échéant, des propositions de 
mesures adéquates, y compris financières, 
pour remédier aux lacunes recensées, en 
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particulier la création de financements 
spécifiques de l’Union pour les sols, et 
sans préjuger des prérogatives des 
colégislateurs pour l’adoption du cadre 
financier pluriannuel pour l’après-2027.

Or. en

Amendement 562
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission surveille la capacité des 
États membres à absorber les fonds de 
l’Union liés à la gestion durable des sols 
et à la santé des sols, et fait chaque année 
rapport des résultats de cette surveillance 
au Parlement européen.

Or. en

Amendement 563
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que des 
ressources suffisantes soient mises à 
disposition pour atteindre les objectifs de 
la présente directive.

Or. en

Amendement 564
Daniel Buda
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Proposition de directive
Article 17 – alinéa 1 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans les deux ans suivant l’entrée en 
vigueur de la présente directive, la 
Commission met sur pied un programme 
financé par l’Union visant à fournir des 
analyses chimiques des sols sur demande.

Or. en

Amendement 565
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres communiquent par voie 
électronique à la Commission et à l’AEE, 
au moins tous les cinq ans, les données et 
informations suivantes:

Les États membres communiquent par voie 
électronique à la Commission et à l’AEE, 
au moins tous les cinq ans ou tous les 
dix ans selon l’état de santé du sol, les 
données et informations suivantes:

Or. en

Amendement 566
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres communiquent par voie 
électronique à la Commission et à l’AEE, 
au moins tous les cinq ans, les données et 
informations suivantes:

Les États membres communiquent par voie 
électronique à la Commission et à l’AEE, 
au moins tous les cinq ou dix ans, selon 
l’état de santé du sol, les données et 
informations suivantes:

Or. en
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Amendement 567
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

c) un résumé des progrès accomplis en 
ce qui concerne:

c) un résumé général des progrès 
accomplis en ce qui concerne:

Or. en

Justification

Pour éviter une lourde charge administrative, les États membres devraient disposer de plus 
de latitude.

Amendement 568
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) la mise en œuvre des principes de 
gestion durable des sols conformément à 
l’article 10,

supprimé

Or. de

Amendement 569
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) la mise en œuvre des principes de 
gestion durable des sols conformément à 
l’article 10,

i) la mise en œuvre des principes 
volontaires de gestion durable des sols 
conformément à l’article 10,



AM\1291698FR.docx 127/167 PE757.060v01-00

FR

Or. en

Amendement 570
Jan Huitema, Emma Wiesner, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) la mise en œuvre des principes de 
gestion durable des sols conformément à 
l’article 10,

i) la définition des principes de 
gestion durable des sols conformément à 
l’article 10,

Or. en

Amendement 571
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) l’enregistrement, l’identification, 
l’analyse et la gestion des sites 
contaminés conformément aux articles 12 
à 16;

supprimé

Or. de

Amendement 572
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – sous-point ii bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

ii bis) la réalisation des objectifs en 
matière de bon état de santé des sols 
conformément à l’article 9 bis (nouveau);
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Or. en

Amendement 573
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) une liste des conditions 
cumulatives définies pour les différents 
types de sols, sur la base de l’article 9, 
paragraphe 2.

Or. en

Justification

Par souci de cohérence avec la modification de l’article 9, paragraphe 2.

Amendement 574
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) les données et informations 
contenues dans le registre visé à 
l’article 16.

supprimé

Or. de

Amendement 575
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les premiers rapports sont présentés au Les premiers rapports sont présentés au 
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plus tard le [OP: veuillez insérer la date = 
5 ans et 6 mois après la date d’entrée en 
vigueur de la directive].

plus tard le [OP: veuillez insérer la date = 
10 ans et 6 mois après la date d’entrée en 
vigueur de la directive].

Or. de

Amendement 576
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 3 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) les mesures et les pratiques de 
gestion durable des sols visées à 
l’article 10, au plus tard le [OP: prière 
d’insérer la date = 4 ans et 3 mois après la 
date d’entrée en vigueur de la directive].

supprimé

Or. de

Amendement 577
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 3 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) les plans pour la santé des sols 
prévus à l’article 6, paragraphe 1 bis, au 
plus tard le … (OP: prière d’insérer la 
date = 5 ans et 6 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la directive];

Or. en

Amendement 578
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 3 – point c ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

c ter) les plans pour la santé des sols mis 
à jour (après toute mise à jour 
conformément à l’article 6, 
paragraphe 1 bis) dans les six mois 
suivant la mise à jour du plan).

Or. en

Amendement 579
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les données issues de la 
surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
directive, conformément aux dispositions 
de l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

1. Les États membres rendent 
publiques les données issues de la 
surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
directive, uniquement avec l’autorisation 
expresse du propriétaire foncier et du 
gestionnaire de terres et dans un format 
agrégé et anonymisé, conformément aux 
dispositions de l’article 11 de la 
directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil80 en ce qui 
concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

__________________ __________________
80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

Or. en
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Amendement 580
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les données issues de la 
surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
directive, conformément aux dispositions 
de l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

1. Les États membres publient et 
rendent disponibles et facilement 
accessibles au public, par l’intermédiaire 
de l’internet ou de tout autre moyen 
approprié, les données issues de la 
surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
directive, conformément aux dispositions 
de l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

__________________ __________________
80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

Or. en

Amendement 581
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les données issues de la 
surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 

1. Les États membres rendent 
publiques les données pertinentes issues de 
la surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
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directive, conformément aux dispositions 
de l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

directive, avec l’autorisation des 
propriétaires fonciers et des gestionnaires 
de terres et dans un format anonymisé, 
conformément aux dispositions de 
l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

__________________ __________________
80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

Or. en

Justification

Seuls les sols les plus gravement contaminés devraient être publiés et les propriétaires 
fonciers et les gestionnaires de terres privés devraient avoir le droit d’obtenir les 
informations qui seront publiées. Il n’y a aucun besoin de donner des noms et de susciter un 
sentiment de honte.

Amendement 582
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les données issues de la 
surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
directive, conformément aux dispositions 
de l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 

1. Les États membres rendent 
publiques, dans un format agrégé et 
anonymisé, les données issues de la 
surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
directive, conformément aux dispositions 
de l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
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données. (UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

__________________ __________________
80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

Or. en

Amendement 583
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les données issues de la 
surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
directive, conformément aux dispositions 
de l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

1. Les États membres rendent 
publiques, sans restriction et gratuitement, 
les données issues de la surveillance menée 
en application de l’article 8 et de 
l’évaluation effectuée en application de 
l’article 9 de la présente directive, 
conformément aux dispositions de 
l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

__________________ __________________
80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

Or. en
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Amendement 584
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission veille à ce que les 
données relatives à la santé des sols 
rendues accessibles par l’intermédiaire du 
portail numérique de données sur la santé 
des sols visé à l’article 6 soient mises à la 
disposition du public conformément au 
règlement (UE) 2018/1725 du Parlement 
européen et du Conseil81 et au règlement 
(CE) nº 1367/2006 du Parlement européen 
et du Conseil82.

2. La Commission veille à ce que les 
données relatives à la santé des sols 
rendues accessibles par l’intermédiaire du 
portail numérique de données sur la santé 
des sols visé à l’article 6 soient mises à la 
disposition du public, uniquement avec 
l’autorisation expresse du propriétaire 
foncier et du gestionnaire de terres et 
dans un format agrégé et anonymisé, 
conformément au règlement 
(UE) 2018/1725 du Parlement européen et 
du Conseil81 et au règlement 
(CE) nº 1367/2006 du Parlement européen 
et du Conseil82.

__________________ __________________
81 Règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 
nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, 
p. 39).

81 Règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 
nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, 
p. 39).

82 Règlement (CE) nº 1367/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 
6 septembre 2006 concernant l’application 
aux institutions et organes de la 
Communauté européenne des dispositions 
de la convention d’Aarhus sur l’accès à 
l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice 
en matière d’environnement (JO L 264 du 
25.9.2006, p. 13).

82 Règlement (CE) nº 1367/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 
6 septembre 2006 concernant l’application 
aux institutions et organes de la 
Communauté européenne des dispositions 
de la convention d’Aarhus sur l’accès à 
l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice 
en matière d’environnement (JO L 264 du 
25.9.2006, p. 13).

Or. en
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Amendement 585
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission veille à ce que les 
données relatives à la santé des sols 
rendues accessibles par l’intermédiaire du 
portail numérique de données sur la santé 
des sols visé à l’article 6 soient mises à la 
disposition du public conformément au 
règlement (UE) 2018/1725 du Parlement 
européen et du Conseil81 et au règlement 
(CE) nº 1367/2006 du Parlement européen 
et du Conseil82.

2. La Commission veille à ce que les 
données relatives à la santé des sols 
rendues accessibles par l’intermédiaire du 
portail numérique de données sur la santé 
des sols visé à l’article 6 soient mises à la 
disposition du public dans un format 
agrégé et anonymisé, conformément au 
règlement (UE) 2018/1725 du Parlement 
européen et du Conseil81 et au règlement 
(CE) nº 1367/2006 du Parlement européen 
et du Conseil82.

__________________ __________________
81 Règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 
nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, 
p. 39).

81 Règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 
nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, 
p. 39).

82 Règlement (CE) nº 1367/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 
6 septembre 2006 concernant l’application 
aux institutions et organes de la 
Communauté européenne des dispositions 
de la convention d’Aarhus sur l’accès à 
l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice 
en matière d’environnement (JO L 264 du 
25.9.2006, p. 13).

82 Règlement (CE) nº 1367/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 
6 septembre 2006 concernant l’application 
aux institutions et organes de la 
Communauté européenne des dispositions 
de la convention d’Aarhus sur l’accès à 
l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice 
en matière d’environnement (JO L 264 du 
25.9.2006, p. 13).

Or. en
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Amendement 586
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les informations visées à l’article 18 de la 
présente directive soient disponibles et 
accessibles au public, conformément à la 
directive 2003/4/CE, à la 
directive 2007/2/CE et à la directive 
(UE) 2019/1024 du Parlement et du 
Conseil83.

3. Les États membres veillent à ce que 
les informations visées à l’article 18 de la 
présente directive soient disponibles et 
accessibles au public, uniquement avec 
l’autorisation expresse du propriétaire 
foncier et du gestionnaire de terres et 
dans un format agrégé et anonymisé, 
conformément à la directive 2003/4/CE, à 
la directive 2007/2/CE et à la directive 
(UE) 2019/1024 du Parlement et du 
Conseil83.

__________________ __________________
83 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

83 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

Or. en

Amendement 587
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les informations visées à l’article 18 de la 
présente directive soient disponibles et 
accessibles au public, conformément à la 
directive 2003/4/CE, à la 
directive 2007/2/CE et à la directive 
(UE) 2019/1024 du Parlement et du 
Conseil83.

3. Les États membres veillent à ce que 
les informations visées à l’article 18 de la 
présente directive soient disponibles et 
accessibles au public dans un format 
agrégé et anonymisé, conformément à la 
directive 2003/4/CE, à la 
directive 2007/2/CE et à la directive 
(UE) 2019/1024 du Parlement et du 
Conseil83.
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__________________ __________________
83 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

83 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

Or. en

Amendement 588
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les informations visées à l’article 18 de la 
présente directive soient disponibles et 
accessibles au public, conformément à la 
directive 2003/4/CE, à la 
directive 2007/2/CE et à la directive 
(UE) 2019/1024 du Parlement et du 
Conseil83.

3. Les États membres veillent à ce que 
les informations pertinentes visées à 
l’article 18 de la présente directive soient 
disponibles et accessibles au public, 
conformément à la directive 2003/4/CE, à 
la directive 2007/2/CE et à la directive 
(UE) 2019/1024 du Parlement et du 
Conseil83.

__________________ __________________
83 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

83 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

Or. en

Amendement 589
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Les États membres veillent à ce 
que le processus d’élaboration, de 
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réexamen et de révision des plans pour la 
santé des sols, les pratiques de gestion 
durable des sols et les processus liés aux 
sites contaminés soient ouverts, inclusifs 
et efficaces, et à ce que le public concerné 
puisse s’impliquer et ait la possibilité de 
participer effectivement et à un stade 
précoce à leur élaboration, lorsque toutes 
les options sont encore possibles.

Or. en

Amendement 590
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La divulgation de toute 
information requise en vertu de la 
présente directive peut être refusée ou 
limitée lorsque les conditions énoncées à 
l’article 4 de la directive 2003/4/CE sont 
réunies.

supprimé

Or. en

Amendement 591
Nicola Procaccini

Proposition de directive
Article 20

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 20 supprimé
Exercice de la délégation

1. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués conféré à la Commission est 
soumis aux conditions fixées au présent 
article.
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2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 8, 10, 15 et 16 
est conféré à la Commission pour une 
durée indéterminée à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive.
3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 8, 10, 15 et 16 peut être révoquée 
à tout moment par le Parlement européen 
ou le Conseil. La décision de révocation 
met fin à la délégation du pouvoir qui y 
est précisée. La révocation prend effet le 
jour suivant celui de la publication de 
ladite décision au Journal officiel de 
l’Union européenne ou à une date 
ultérieure qui est précisée dans ladite 
décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en 
vigueur.
4. Avant l’adoption d’un acte 
délégué, la Commission consulte les 
experts désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 
13 avril 2016 «Mieux légiférer».
5. Aussitôt qu’elle adopte un acte 
délégué, la Commission le notifie 
simultanément au Parlement européen et 
au Conseil.
6. Un acte délégué adopté en vertu 
des articles 8, 10, 15 et 16 n’entre en 
vigueur que si le Parlement européen ou 
le Conseil n’a pas exprimé d’objections 
dans un délai de deux mois à compter de 
la notification de cet acte au Parlement 
européen et au Conseil ou si, avant 
l’expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux 
informé la Commission de leur intention 
de ne pas exprimer d’objections. Ce délai 
est prolongé de deux mois à l’initiative du 
Parlement européen ou du Conseil.

Or. en
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Amendement 592
Anne Sander

Proposition de directive
Article 20

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 20 supprimé
Exercice de la délégation

1. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués conféré à la Commission est 
soumis aux conditions fixées au présent 
article.
2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 8, 10, 15 et 16 
est conféré à la Commission pour une 
durée indéterminée à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive.
3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 8, 10, 15 et 16 peut être révoquée 
à tout moment par le Parlement européen 
ou le Conseil. La décision de révocation 
met fin à la délégation du pouvoir qui y 
est précisée. La révocation prend effet le 
jour suivant celui de la publication de 
ladite décision au Journal officiel de 
l’Union européenne ou à une date 
ultérieure qui est précisée dans ladite 
décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en 
vigueur.
4. Avant l’adoption d’un acte 
délégué, la Commission consulte les 
experts désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 
2016 «Mieux légiférer».
5. Aussitôt qu’elle adopte un acte 
délégué, la Commission le notifie 
simultanément au Parlement européen et 
au Conseil.
6. Un acte délégué adopté en vertu 
des articles 8, 10, 15 et 16 n’entre en 
vigueur que si le Parlement européen ou 
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le Conseil n’a pas exprimé d’objections 
dans un délai de deux mois à compter de 
la notification de cet acte au Parlement 
européen et au Conseil ou si, avant 
l’expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux 
informé la Commission de leur intention 
de ne pas exprimer d’objections. Ce délai 
est prolongé de deux mois à l’initiative du 
Parlement européen ou du Conseil.

Or. fr

Amendement 593
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 8, 10, 15 et 16 
est conféré à la Commission pour une 
durée indéterminée à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive.

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 8, 9, 10, 15 et 16 
est conféré à la Commission pour une 
durée indéterminée à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive.

Or. en

Amendement 594
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 8, 10, 15 et 16 
est conféré à la Commission pour une 
durée indéterminée à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive.

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 15 et 16 est 
conféré à la Commission pour une durée 
indéterminée à compter de la date d’entrée 
en vigueur de la présente directive.
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Or. en

Amendement 595
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 8, 10, 15 et 16 
est conféré à la Commission pour une 
durée indéterminée à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive.

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 8 et 16 est 
conféré à la Commission pour une durée 
indéterminée à compter de la date d’entrée 
en vigueur de la présente directive.

Or. en

Justification

Conformément aux suppressions effectuées aux articles 10 et 15.

Amendement 596
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 8, 10, 15 et 16 peut être révoquée à 
tout moment par le Parlement européen ou 
le Conseil. La décision de révocation met 
fin à la délégation du pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l’Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte 
pas atteinte à la validité des actes délégués 
déjà en vigueur.

3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 8, 9, 10, 15 et 16 peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de 
révocation met fin à la délégation du 
pouvoir qui y est précisée. La révocation 
prend effet le jour suivant celui de la 
publication de ladite décision au Journal 
officiel de l’Union européenne ou à une 
date ultérieure qui est précisée dans ladite 
décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en vigueur.

Or. en
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Amendement 597
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 8, 10, 15 et 16 peut être révoquée à 
tout moment par le Parlement européen ou 
le Conseil. La décision de révocation met 
fin à la délégation du pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l’Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte 
pas atteinte à la validité des actes délégués 
déjà en vigueur.

3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 15 et 16 peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil. La décision de révocation met fin 
à la délégation du pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l’Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte 
pas atteinte à la validité des actes délégués 
déjà en vigueur.

Or. en

Amendement 598
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 8, 10, 15 et 16 peut être révoquée à 
tout moment par le Parlement européen ou 
le Conseil. La décision de révocation met 
fin à la délégation du pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l’Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte 
pas atteinte à la validité des actes délégués 
déjà en vigueur.

3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 8 et 16 peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil. La décision de révocation met fin 
à la délégation du pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l’Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte 
pas atteinte à la validité des actes délégués 
déjà en vigueur.

Or. en
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Justification

Conformément aux suppressions effectuées aux articles 10 et 15.

Amendement 599
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer».

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
spécialisés dans diverses utilisations des 
sols, telles que l’agriculture, les forêts et 
le développement urbain, désignés par 
chaque État membre, conformément aux 
principes définis dans l’accord 
interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux 
légiférer».

Or. en

Justification

Toutes les parties concernées devraient être consultées lors de la préparation des actes 
délégués.

Amendement 600
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Un acte délégué adopté en vertu des 
articles 8, 10, 15 et 16 n’entre en vigueur 
que si le Parlement européen ou le Conseil 
n’a pas exprimé d’objections dans un délai 
de deux mois à compter de la notification 
de cet acte au Parlement européen et au 
Conseil ou si, avant l’expiration de ce 
délai, le Parlement européen et le Conseil 
ont tous deux informé la Commission de 

6. Un acte délégué adopté en vertu des 
articles 15 et 16 n’entre en vigueur que si 
le Parlement européen ou le Conseil n’a 
pas exprimé d’objections dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de 
cet acte au Parlement européen et au 
Conseil ou si, avant l’expiration de ce 
délai, le Parlement européen et le Conseil 
ont tous deux informé la Commission de 
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leur intention de ne pas exprimer 
d’objections. Ce délai est prolongé de deux 
mois à l’initiative du Parlement européen 
ou du Conseil.

leur intention de ne pas exprimer 
d’objections. Ce délai est prolongé de deux 
mois à l’initiative du Parlement européen 
ou du Conseil.

Or. en

Amendement 601
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Un acte délégué adopté en vertu des 
articles 8, 10, 15 et 16 n’entre en vigueur 
que si le Parlement européen ou le Conseil 
n’a pas exprimé d’objections dans un délai 
de deux mois à compter de la notification 
de cet acte au Parlement européen et au 
Conseil ou si, avant l’expiration de ce 
délai, le Parlement européen et le Conseil 
ont tous deux informé la Commission de 
leur intention de ne pas exprimer 
d’objections. Ce délai est prolongé de deux 
mois à l’initiative du Parlement européen 
ou du Conseil.

6. Un acte délégué adopté en vertu des 
articles 8 et 16 n’entre en vigueur que si le 
Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de cet 
acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l’expiration de ce délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas exprimer d’objections. 
Ce délai est prolongé de deux mois à 
l’initiative du Parlement européen ou du 
Conseil.

Or. en

Justification

Conformément aux suppressions effectuées aux articles 10 et 15.

Amendement 602
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 22

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 22 supprimé
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Accès à la justice
Les États membres veillent à ce que les 
membres du public, conformément au 
droit national, qui ont un intérêt suffisant 
ou qui font valoir une atteinte à un droit, 
aient accès à une procédure de recours 
devant une instance juridictionnelle ou un 
organe indépendant et impartial établi par 
la loi pour contester la légalité, quant au 
fond ou à la forme, de l’évaluation de la 
santé des sols et des mesures prises au 
titre de la présente directive ainsi que 
toute carence des autorités compétentes.
Les États membres déterminent ce qui 
constitue un intérêt suffisant et une 
atteinte à un droit, conformément à 
l’objectif consistant à donner au public 
un large accès à la justice. Aux fins du 
paragraphe 1, toute organisation non 
gouvernementale œuvrant en faveur de la 
protection de l’environnement et 
satisfaisant aux exigences du droit 
national est réputée bénéficier de droits 
susceptibles de faire l’objet d’une atteinte 
et ses intérêts sont considérés comme 
suffisants.
Les procédures de recours visées au 
paragraphe 1 sont justes, équitables, 
rapides et gratuites ou d’un coût non 
prohibitif et prévoient des voies de recours 
adéquates et efficaces, y compris, le cas 
échéant, des mesures de redressement par 
injonction.
Les États membres veillent à ce que des 
informations pratiques soient mises à la 
disposition du public sur l’accès aux 
procédures de recours administratif et 
juridictionnel visées au présent article.

Or. en

Amendement 603
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider
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Proposition de directive
Article 22

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 22 supprimé
Accès à la justice

Les États membres veillent à ce que les 
membres du public, conformément au 
droit national, qui ont un intérêt suffisant 
ou qui font valoir une atteinte à un droit, 
aient accès à une procédure de recours 
devant une instance juridictionnelle ou un 
organe indépendant et impartial établi par 
la loi pour contester la légalité, quant au 
fond ou à la forme, de l’évaluation de la 
santé des sols et des mesures prises au 
titre de la présente directive ainsi que 
toute carence des autorités compétentes.
Les États membres déterminent ce qui 
constitue un intérêt suffisant et une 
atteinte à un droit, conformément à 
l’objectif consistant à donner au public 
un large accès à la justice. Aux fins du 
paragraphe 1, toute organisation non 
gouvernementale œuvrant en faveur de la 
protection de l’environnement et 
satisfaisant aux exigences du droit 
national est réputée bénéficier de droits 
susceptibles de faire l’objet d’une atteinte 
et ses intérêts sont considérés comme 
suffisants.
Les procédures de recours visées au 
paragraphe 1 sont justes, équitables, 
rapides et gratuites ou d’un coût non 
prohibitif et prévoient des voies de recours 
adéquates et efficaces, y compris, le cas 
échéant, des mesures de redressement par 
injonction.
Les États membres veillent à ce que des 
informations pratiques soient mises à la 
disposition du public sur l’accès aux 
procédures de recours administratif et 
juridictionnel visées au présent article.

Or. en
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Amendement 604
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 22

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 22 supprimé
Accès à la justice

Les États membres veillent à ce que les 
membres du public, conformément au 
droit national, qui ont un intérêt suffisant 
ou qui font valoir une atteinte à un droit, 
aient accès à une procédure de recours 
devant une instance juridictionnelle ou un 
organe indépendant et impartial établi par 
la loi pour contester la légalité, quant au 
fond ou à la forme, de l’évaluation de la 
santé des sols et des mesures prises au 
titre de la présente directive ainsi que 
toute carence des autorités compétentes.
Les États membres déterminent ce qui 
constitue un intérêt suffisant et une 
atteinte à un droit, conformément à 
l’objectif consistant à donner au public 
un large accès à la justice. Aux fins du 
paragraphe 1, toute organisation non 
gouvernementale œuvrant en faveur de la 
protection de l’environnement et 
satisfaisant aux exigences du droit 
national est réputée bénéficier de droits 
susceptibles de faire l’objet d’une atteinte 
et ses intérêts sont considérés comme 
suffisants.
Les procédures de recours visées au 
paragraphe 1 sont justes, équitables, 
rapides et gratuites ou d’un coût non 
prohibitif et prévoient des voies de recours 
adéquates et efficaces, y compris, le cas 
échéant, des mesures de redressement par 
injonction.
Les États membres veillent à ce que des 
informations pratiques soient mises à la 
disposition du public sur l’accès aux 
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procédures de recours administratif et 
juridictionnel visées au présent article.

Or. en

Amendement 605
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 22 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres déterminent ce qui 
constitue un intérêt suffisant et une atteinte 
à un droit, conformément à l’objectif 
consistant à donner au public un large 
accès à la justice. Aux fins du 
paragraphe 1, toute organisation non 
gouvernementale œuvrant en faveur de la 
protection de l’environnement et 
satisfaisant aux exigences du droit 
national est réputée bénéficier de droits 
susceptibles de faire l’objet d’une atteinte 
et ses intérêts sont considérés comme 
suffisants.

Les États membres déterminent ce qui 
constitue un intérêt suffisant et une atteinte 
à un droit, conformément à l’objectif 
consistant à donner au public un large 
accès à la justice. Aux fins du 
paragraphe 1.

Or. en

Justification

Toutes les parties prenantes devraient avoir un accès égal à la justice.

Amendement 606
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 22 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres déterminent ce qui 
constitue un intérêt suffisant et une atteinte 
à un droit, conformément à l’objectif 

Les États membres déterminent ce qui 
constitue un intérêt suffisant et une atteinte 
à un droit, conformément à l’objectif 
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consistant à donner au public un large 
accès à la justice. Aux fins du 
paragraphe 1, toute organisation non 
gouvernementale œuvrant en faveur de la 
protection de l’environnement et 
satisfaisant aux exigences du droit national 
est réputée bénéficier de droits susceptibles 
de faire l’objet d’une atteinte et ses intérêts 
sont considérés comme suffisants.

consistant à donner au public un large 
accès à la justice. Aux fins du 
paragraphe 1, toute organisation non 
gouvernementale œuvrant en faveur de la 
protection de l’environnement, ou de la 
santé publique, humaine ou animale, et 
satisfaisant aux exigences du droit national 
est réputée bénéficier de droits susceptibles 
de faire l’objet d’une atteinte et ses intérêts 
sont considérés comme suffisants.

Or. en

Amendement 607
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 23

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 23 supprimé
Sanctions

1. Sans préjudice des obligations 
incombant aux États membres en vertu de 
la directive 2008/99/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les États membres 
déterminent le régime des sanctions 
applicables aux violations par les 
personnes physiques et morales des 
dispositions nationales adoptées en 
application de la présente directive et 
veillent à ce que ces règles soient 
appliquées. Les sanctions ainsi prévues 
sont effectives, proportionnées et 
dissuasives.
2. Les sanctions visées au 
paragraphe 1 comprennent des amendes 
proportionnelles au chiffre d’affaires de 
la personne morale qui a commis la 
violation ou aux revenus de la personne 
physique qui a commis la violation. Le 
montant des amendes est calculé de 
manière à priver effectivement la 
personne responsable de la violation des 
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avantages économiques tirés de cette 
violation. Dans le cas d’une violation 
commise par une personne morale, ces 
amendes sont proportionnées au chiffre 
d’affaires annuel de la personne morale 
dans l’État membre concerné, en tenant 
compte, entre autres, des spécificités des 
petites et moyennes entreprises (PME).
3. Les États membres veillent à ce 
que les sanctions établies en vertu du 
présent article tiennent dûment compte 
des éléments suivants, selon le cas:
a) la nature, la gravité et l’étendue de 
la violation;
b) le caractère de la violation, à 
savoir acte intentionnel ou négligence;
c) la population ou l’environnement 
touché par la violation, compte tenu de 
l’incidence de la violation sur l’objectif 
consistant à atteindre un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et de 
l’environnement.
4. Les États membres notifient sans 
retard indu à la Commission les règles et 
mesures visées au paragraphe 1 ainsi que 
toute modification ultérieure les 
concernant.

Or. en

Amendement 608
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 23

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 23 supprimé
Sanctions

1. Sans préjudice des obligations 
incombant aux États membres en vertu de 
la directive 2008/99/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les États membres 
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déterminent le régime des sanctions 
applicables aux violations par les 
personnes physiques et morales des 
dispositions nationales adoptées en 
application de la présente directive et 
veillent à ce que ces règles soient 
appliquées. Les sanctions ainsi prévues 
sont effectives, proportionnées et 
dissuasives.
2. Les sanctions visées au 
paragraphe 1 comprennent des amendes 
proportionnelles au chiffre d’affaires de 
la personne morale qui a commis la 
violation ou aux revenus de la personne 
physique qui a commis la violation. Le 
montant des amendes est calculé de 
manière à priver effectivement la 
personne responsable de la violation des 
avantages économiques tirés de cette 
violation. Dans le cas d’une violation 
commise par une personne morale, ces 
amendes sont proportionnées au chiffre 
d’affaires annuel de la personne morale 
dans l’État membre concerné, en tenant 
compte, entre autres, des spécificités des 
petites et moyennes entreprises (PME).
3. Les États membres veillent à ce 
que les sanctions établies en vertu du 
présent article tiennent dûment compte 
des éléments suivants, selon le cas:
a) la nature, la gravité et l’étendue de 
la violation;
b) le caractère de la violation, à 
savoir acte intentionnel ou négligence;
c) la population ou l’environnement 
touché par la violation, compte tenu de 
l’incidence de la violation sur l’objectif 
consistant à atteindre un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et de 
l’environnement.
4. Les États membres notifient sans 
retard indu à la Commission les règles et 
mesures visées au paragraphe 1 ainsi que 
toute modification ultérieure les 
concernant.
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Or. en

Amendement 609
Peter Jahr, Marlene Mortler, Lena Düpont, Norbert Lins, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 23

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 23 supprimé
Sanctions

1. Sans préjudice des obligations 
incombant aux États membres en vertu de 
la directive 2008/99/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les États membres 
déterminent le régime des sanctions 
applicables aux violations par les 
personnes physiques et morales des 
dispositions nationales adoptées en 
application de la présente directive et 
veillent à ce que ces règles soient 
appliquées. Les sanctions ainsi prévues 
sont effectives, proportionnées et 
dissuasives.
2. Les sanctions visées au 
paragraphe 1 comprennent des amendes 
proportionnelles au chiffre d’affaires de 
la personne morale qui a commis la 
violation ou aux revenus de la personne 
physique qui a commis la violation. Le 
montant des amendes est calculé de 
manière à priver effectivement la 
personne responsable de la violation des 
avantages économiques tirés de cette 
violation. Dans le cas d’une violation 
commise par une personne morale, ces 
amendes sont proportionnées au chiffre 
d’affaires annuel de la personne morale 
dans l’État membre concerné, en tenant 
compte, entre autres, des spécificités des 
petites et moyennes entreprises (PME).
3. Les États membres veillent à ce 
que les sanctions établies en vertu du 
présent article tiennent dûment compte 
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des éléments suivants, selon le cas:
a) la nature, la gravité et l’étendue de 
la violation;
b) le caractère de la violation, à 
savoir acte intentionnel ou négligence;
c) la population ou l’environnement 
touché par la violation, compte tenu de 
l’incidence de la violation sur l’objectif 
consistant à atteindre un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et de 
l’environnement.
4. Les États membres notifient sans 
retard indu à la Commission les règles et 
mesures visées au paragraphe 1 ainsi que 
toute modification ultérieure les 
concernant.

Or. en

Amendement 610
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner, 
Atidzhe Alieva-Veli, Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 23

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 23 supprimé
Sanctions

1. Sans préjudice des obligations 
incombant aux États membres en vertu de 
la directive 2008/99/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les États membres 
déterminent le régime des sanctions 
applicables aux violations par les 
personnes physiques et morales des 
dispositions nationales adoptées en 
application de la présente directive et 
veillent à ce que ces règles soient 
appliquées. Les sanctions ainsi prévues 
sont effectives, proportionnées et 
dissuasives.
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2. Les sanctions visées au 
paragraphe 1 comprennent des amendes 
proportionnelles au chiffre d’affaires de 
la personne morale qui a commis la 
violation ou aux revenus de la personne 
physique qui a commis la violation. Le 
montant des amendes est calculé de 
manière à priver effectivement la 
personne responsable de la violation des 
avantages économiques tirés de cette 
violation. Dans le cas d’une violation 
commise par une personne morale, ces 
amendes sont proportionnées au chiffre 
d’affaires annuel de la personne morale 
dans l’État membre concerné, en tenant 
compte, entre autres, des spécificités des 
petites et moyennes entreprises (PME).
3. Les États membres veillent à ce 
que les sanctions établies en vertu du 
présent article tiennent dûment compte 
des éléments suivants, selon le cas:
a) la nature, la gravité et l’étendue de 
la violation;
b) le caractère de la violation, à 
savoir acte intentionnel ou négligence;
c) la population ou l’environnement 
touché par la violation, compte tenu de 
l’incidence de la violation sur l’objectif 
consistant à atteindre un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et de 
l’environnement.
4. Les États membres notifient sans 
retard indu à la Commission les règles et 
mesures visées au paragraphe 1 ainsi que 
toute modification ultérieure les 
concernant.

Or. en

Justification

Bien que la présente législation ne fixe pas d’objectifs, on ne sait pas très bien sur quoi 
repose ce système de sanctions.
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Amendement 611
Anne Sander

Proposition de directive
Article 23 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice des obligations 
incombant aux États membres en vertu de 
la directive 2008/99/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les États membres 
déterminent le régime des sanctions 
applicables aux violations par les 
personnes physiques et morales des 
dispositions nationales adoptées en 
application de la présente directive et 
veillent à ce que ces règles soient 
appliquées. Les sanctions ainsi prévues 
sont effectives, proportionnées et 
dissuasives.

1. Sans préjudice des obligations 
incombant aux États membres en vertu de 
la directive 2008/99/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les États membres 
déterminent le régime des sanctions 
applicables aux violations par les 
personnes physiques et morales des 
dispositions nationales adoptées en 
application de la présente directive et 
veillent à ce que ces règles soient 
appliquées. Les sanctions ainsi prévues 
sont effectives, proportionnées et 
dissuasives. Elles tiennent compte de 
l’accessibilité des obligations incombant 
aux personnes morales et physiques, en 
particulier pour les propriétaires fonciers, 
les agriculteurs et sylviculteurs ainsi que 
pour les PME et TPE.

Or. fr

Amendement 612
Anne Sander

Proposition de directive
Article 23 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les sanctions visées au 
paragraphe 1 comprennent des amendes 
proportionnelles au chiffre d’affaires de 
la personne morale qui a commis la 
violation ou aux revenus de la personne 
physique qui a commis la violation. Le 
montant des amendes est calculé de 
manière à priver effectivement la 
personne responsable de la violation des 
avantages économiques tirés de cette 

supprimé
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violation. Dans le cas d’une violation 
commise par une personne morale, ces 
amendes sont proportionnées au chiffre 
d’affaires annuel de la personne morale 
dans l’État membre concerné, en tenant 
compte, entre autres, des spécificités des 
petites et moyennes entreprises (PME).

Or. fr

Amendement 613
Daniel Buda

Proposition de directive
Article 23 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les sanctions visées au 
paragraphe 1 comprennent des amendes 
proportionnelles au chiffre d’affaires de 
la personne morale qui a commis la 
violation ou aux revenus de la personne 
physique qui a commis la violation. Le 
montant des amendes est calculé de 
manière à priver effectivement la 
personne responsable de la violation des 
avantages économiques tirés de cette 
violation. Dans le cas d’une violation 
commise par une personne morale, ces 
amendes sont proportionnées au chiffre 
d’affaires annuel de la personne morale 
dans l’État membre concerné, en tenant 
compte, entre autres, des spécificités des 
petites et moyennes entreprises (PME).

supprimé

Or. en

Amendement 614
Petros Kokkalis

Proposition de directive
Article 23 – paragraphe 3 – point c
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Texte proposé par la Commission Amendement

c) la population ou l’environnement 
touché par la violation, compte tenu de 
l’incidence de la violation sur l’objectif 
consistant à atteindre un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et de 
l’environnement.

c) la population ou l’environnement 
touché par la violation, compte tenu de 
l’incidence de la violation sur l’objectif 
consistant à atteindre un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et de 
l’environnement et du principe du 
pollueur-payeur.  

Or. en

Amendement 615
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols seront dans un bon état de santé d’ici 
à 2050. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé, le bon état de 
santé ou l’amélioration de 75 % des sols 
de l’Union européenne d’ici à 2035 et que 
tous les sols seront dans un bon état de 
santé d’ici à 2050. Cette évaluation 
s’appuie, notamment, sur les éléments 
suivants:

Or. en

Amendement 616
Annie Schreijer-Pierik
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Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols seront dans un bon état de santé d’ici 
à 2050. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité éventuelle de 
modifier ses dispositions pour fixer des 
exigences plus spécifiques, afin de garantir 
la régénération des sols en mauvaise santé 
et que tous les sols seront dans un meilleur 
état de santé d’ici à 2050. Cette évaluation 
s’appuie, notamment, sur les éléments 
suivants:

Or. en

Amendement 617
Anne Sander

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols seront dans un bon état de santé d’ici à 
2050. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 12 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols seront dans un bon état de santé d’ici à 
2050. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:

Or. fr
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Amendement 618
José Manuel Fernandes

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols seront dans un bon état de santé d’ici 
à 2050. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 15 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols seront dans un bon état de santé d’ici 
à 2050. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:

Or. en

Amendement 619
Marlene Mortler, Lena Düpont, Peter Jahr, Christine Schneider, Norbert Lins

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols seront dans un bon état de santé d’ici à 
2050. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 10 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive] la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols seront dans un bon état de santé d’ici à 
2050. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:

Or. de
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Amendement 620
Elsi Katainen, Jan Huitema, Ulrike Müller, Asger Christensen, Emma Wiesner

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 
spécifiques, afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols seront dans un bon état de santé d’ici 
à 2050. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions afin de garantir la régénération 
des sols en mauvaise santé et que tous les 
sols tendent à être dans un bon état de 
santé d’ici à 2050. Cette évaluation 
s’appuie, notamment, sur les éléments 
suivants:

Or. en

Justification

Une plus grande latitude devrait être offerte aux États membres.

Amendement 621
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) une analyse de l’écart à combler 
pour atteindre les objectifs intermédiaires 
en matière de santé des sols et, le cas 
échéant, les raisons pour lesquelles ils 
n’ont pas été atteints;

Or. en
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Amendement 622
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) une analyse de l’écart à combler 
pour parvenir à l’objectif consistant à 
obtenir des sols en bonne santé d’ici 
à 2050;

d) une analyse de l’écart à combler 
pour parvenir à l’objectif consistant à 
obtenir 100 % de sols en bonne santé d’ici 
à 2050;

Or. en

Amendement 623
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) une analyse de l’écart à combler 
pour parvenir à l’objectif consistant à 
obtenir des sols en bonne santé d’ici 
à 2050;

d) une analyse de l’écart à combler 
pour parvenir à l’objectif consistant à 
obtenir des sols en meilleure santé d’ici 
à 2050;

Or. en

Amendement 624
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(d bis) la détermination des mesures 
supplémentaires nécessaires pour 
atteindre l’objectif général de la directive 
ainsi que les objectifs intermédiaires;

Or. en
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Amendement 625
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – point d ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d ter) une évaluation des critères de 
santé des sols fixés par les États membres 
pour les descripteurs décrits à l’annexe I.

Or. en

Amendement 626
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – point e – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) l’établissement de critères se 
rapportant aux descripteurs du sol 
mentionnés à l’annexe I, partie C;

ii) l’établissement et la poursuite de 
l’élaboration de critères se rapportant aux 
descripteurs du sol mentionnés à 
l’annexe I, partie C;

Or. en

Amendement 627
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission présente au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions un rapport sur les 
principales constatations de l’évaluation 

2. La Commission présente au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions un rapport sur les 
principales constatations de l’évaluation 
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visée au paragraphe 1. visée au paragraphe 1 ainsi que, le cas 
échéant, des propositions législatives.

Or. en

Amendement 628
Irène Tolleret

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Dans les 12 mois à compter de 
l’entrée en vigueur du présent règlement, 
la Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil, en consultation 
avec les États membres, un autre rapport 
contenant:
a) une vue d’ensemble des ressources 
financières disponibles au niveau de 
l’Union aux fins de la mise en œuvre de la 
présente directive;
b) une évaluation des besoins de 
financement pour la mise en œuvre des 
articles 6 à 16 et la réalisation de 
l’objectif énoncé à l’article 1er;
c) une analyse visant à identifier tout 
déficit de financement dans la mise en 
œuvre des obligations énoncées dans la 
directive, y compris pour la compensation 
financière des pertes potentielles subies 
par les propriétaires fonciers et les 
gestionnaires de terres, qui sont 
directement dues à la mise en œuvre de la 
présente directive; et
d) le cas échéant, des propositions de 
mesures supplémentaires adéquates, y 
compris des mesures financières pour 
combler les lacunes relevées pour les 
domaines qui échappent au champ de la 
politique agricole commune.

Or. en
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Amendement 629
Maria Noichl

Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. À compter du ... [OP: prière 
d’insérer la date = huit ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive], la 
Commission fait rapport tous les trois ans 
au Parlement et au Conseil sur la mise en 
œuvre de la présente directive, y compris 
sur les mesures prises par les États 
membres pour s’y conformer. Le rapport 
comprend une évaluation globale des 
progrès accomplis pour parvenir à 100 % 
de sols en bonne santé d’ici à 2050.

Or. en

Amendement 630
Sarah Wiener
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 24 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 24 bis
Forum européen «Sols vivants et en 

bonne santé»
La Commission met en place un forum 
européen «Sols vivants et en bonne santé» 
dans le but de fournir des informations 
permettant d’établir des orientations et de 
faciliter la mise en œuvre coordonnée de 
la législation et des politiques de l’Union 
relatives à la surveillance de l’état de 
santé des sols et à l’amélioration de la 
santé des sols, en réunissant, à intervalles 
réguliers, toutes les parties prenantes 
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concernées, notamment les autorités 
compétentes des États membres à tous les 
niveaux pertinents, la Commission, 
l’industrie, la société civile et la 
communauté scientifique. Le forum 
européen «Sols vivants et en bonne santé» 
permet d’échanger les expériences et les 
bonnes pratiques, y compris sur les 
pratiques de gestion durable des sols, les 
pratiques de régénération et les pratiques 
de gestion des sols à éviter, susceptibles 
d’enrichir et de renforcer les plans de 
district de gestion des sols et leur mise en 
œuvre, ainsi que les démarches 
d’amélioration de l’état de santé des sols 
adoptées par les États membres.

Or. en

Justification

Ce forum vise à réunir des parties prenantes à des fins de partage d’expériences et de 
connaissances sur des questions ayant trait à la santé des sols. Un mécanisme similaire existe 
déjà au titre de la directive 2001/81/CE du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2001 fixant des plafonds d’émission nationaux pour certains polluants 
atmosphériques (directive PEN).

Amendement 631
Jan Huitema, Emma Wiesner, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de directive
Article 25 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le [OP: prière d’insérer la date = 2 ans 
après l’entrée en vigueur de la présente 
directive]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le [OP: prière d’insérer la date = 5 ans 
après l’entrée en vigueur de la présente 
directive]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Or. en
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